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HtELIUMlRE 

"La ccopéretion est, dans l'ordre économique, une façon d'unir 

la charité chrétienne a la prudence raisonnable. £3 Je tient coispte a la 

fois du droit de propriété privée ©t du caractère social qui e'y attache -

Aussi bien, entre-t-il dans le rôle de l'Action Catholique de la favoriser 

et de la répandre comme l'une aes conséquences pratiques à déduire das 

documents pontificaux traçant les grandes lignes de la reconstruction KO-

derne d'un ordre social chrétien," 

Gard inal Vi 11 oneuve l. f. • I. 

Archevêque de Québec. 



" M O ^ D I C Î m iUkuTJt' CoUR OTb JPST1C& " 

Un rédacteur du Iiew York ïimea comparaît le message yub i4otro 

Saint Fera le p»p© **!•• Xli adressait au jao&de entier en la fête de lioé'l 

1942 à un verdict en Haute Cour de Justice " & verdict in 6 fii^h Court of 

Justice", (cf. ^.Y. Tiï.es Jan. 4th, 1945). 

J-a comparaison appliquée à ce message est particulièrement 

heureuse. Il est permis de penser cependant que si la presse new-yorkaise 

connaissait tous 1rs documents sur la question social© émanas do Rome de­

puis la fin du siècle d< rnier, elle n'h/'S itérait pts ? les qjplJfier tous, 

singulièrement ou colléetivenent, de "verdict en "auto Ccur de Justice". 

tkx effet c'est ld verdict v̂c ls justice et de la conscience chrétienne 

que n-s glorieux 3ouveruira Pontifes 1rs uns â la suite des autres ne ces­

sent de porter on toute occasion sur l'ordre éconoroico-sccial qui boule­

verse le nonde depuis plus d'un siêol© et nous a conduits â la catastrophe 

actuelle- vuel témoignage iêon XIII rendait-il de l'ordre économique ©t 

social de son temps? tuvrens ^erui ïiovaruir: "La violence des révolutions 

politiques a divisé le corps social en deux classes-©t a creusé entre 

elles un abîme immense. D'une part la toute-puissance dans l'opulence: 

une faction qui, maîtresse absolue do l'industrie et du COBI orce, détourne 

le cours des richesses et en fait affluer vers file toutes les souroes: 

faction d'ailleurs aui tient en sa rain plus d'un ressort de l'administra­

tion publique. "L>© l'am-re, la faiblesse dfans l'indigence: une i.ult-i t̂ tie, 

l'âir.e ulc«r«c et toujours prTtc &v désordre." 

Après Léon 1111 le rô̂ iine économique a subi de profonds change­

ments. Au ter:.c de cette évolution c coûtons le têp_oignage de H © XI 

"i-a libre concurrence s'est d'truite elle-i.unej à la liberté du narche 
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a succédé une dictature économique, l'appétit du gain a fait place à une 

ambition effrénée d© dominer. Toute la vie économique est devenue horri­

blement dure, implacable, cruelle. (Quadragesimo Anno). 

Se peut-il verdict plus sévère? 1A. voix inlassable de Pie XII, 

exprimant les sentiments de l'humanité souffrante toute entière, s'êlêv© 

aujourd'hui dans la tourment© pour condamner â son tour les désordres et 

les injustioes du régime qui nous a conduits â la crise actuelle et pour 

convier les peuples à l'instauration d'un ordre nouveau fondé en justice 

et charité-

Les condamnations des p^pes ne s'adressent pas qu'au capitalis­

me libéreliste- C'est encore 1© socialisEie cosmiuniste et le socialisme 

d'iîtat qui sont responsables de nos malheurs- .L'un oocane l'autre ont été 

dénoncés comme des remèdes pires que le niai. Ce n'est pas par la haine et 

la révolution que l'ordre et la justice peuvent «tro rétablis. 

eVo 



LA DOCTRINE SOCIALE D£i L'uGLISE 

C'e3t notre seule chance d«j saiut. Les papes ne s© contentent 

pus de condamner- Ils centrent la voie du salut» Le malheur est qu'on 

ne les écoute pas. 

Je n'entreprendrai pps ici de rrppeler les divers points de 

cette doctrine sociale de l'Eglise. On n'a qu'à se référer aux ©ncyclique's-

La difficulté est d'appliquer les principes, les directives que donne l'E­

glise aux organisée concrets de l'ordre économique et social- .L'Eglise 

n'a pas de technique ni économique ni sociale- seulesient elle est gar­

dienne de la loi morale et ello a non seulouent le droit mais le devoir 

d'intervenir partout cù la norale est e-n jeu- C'est pour s'être soustraits 

aux exigences de la morale et des directives de l'Lglise- que l'ordre econo-

n&que et l'orere social sont bouleversés et nous ont lancés dans une crise 

SEJIS précédent et presque sans issue, L'Eglise n'a pas à changer sa loi 

xuorele ni sa doctrine- Ce qu'il nous faut ce sont des techniques économi­

ques et sociales en conformité avec la doctrine de l'Lglise. 

ooo 



4 

LA COOPERATIQflt 

or la coopération se révèle aujourd'hui conaae une formule 

économico-sociale idéale en ffiêae temps qu'une application heureuse des 

principes fondamentaux qui, selon la doctrine de l'%liset doivent régler 

l'activité humaine dans l'ordre économique et oooial. Son Himinence le 

Cardinal Villeneuve en témoigne d'une men^êr© non équivoque: "La coopé­

ration, dit-il, est dans l'ordre économique une façon d'unir la charité 

chrétienne â la prudence raisonnable. Klle tient compte à la fois du 

droit de propriété privée et du. caractère social qui s'y rattache. 

Aussi bien, entre-t-il dans le rôle de l'Action Catholique de 

la favoriser et de la répandre corane l'une des conséquences pratiques 

à déduire des documents pontificaux traçant les grandes lignes de la re­

construction moderne d'un ordre social chrétien." Ces paroles très for­

tes sont à retenirj elles devraient faire cesser toutes hésitations sur 

le caractère orthodoxe eoEme sur l'opportunité de la coopération. 

Ls formule coopérative e feit ses preuves; ses succès Gens 

presque tous les pays du monde laissent entrevoie la grande puissance de 

rénovation qu'elle mettre au service du monde de demain. "D'après les ex­

périences déjà réalisées et grâce â ses principes intrinsèques, dit le 

F. Levesque O.P., la formule coopérative ne se présente-t~elle pas actuelle­

ment comme la plus apte à nous tirer des décoisbres d'un capitalisme vicié 

comme à nous préserver des pseudo-réformes révolutionnaires-- — - Quant à 

nous, nous croyons qu'une civilisation inédite se prépare. La coopération 

y jouera un rôle de premier plan," (cf. Act. X'ïat. in XIil (1938) p.217). 

La coopération est une doctrine d'union, d'entre-aide et de so­

lidarité chrétienne pour résoudre le problème d'une répartition plus 
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équitable, plus raisonnée et plus humaine des richesses- La coopération 

est l'unique moyen de nous libérer progressivement et sans heurt de la 

dictature économique. '.L'économie coopératistt, règle le profit sur le 

service rendu dans la production, re&l© la production sur la consommation 

et la consouuxtion sur une éthique des besoins hua-ains replacée dans la 

perspective vOwlo di la personne humaine." C'eat la révolution coopéra­

tive- elle bouloverec les» boses de 1*économie i«o.térial5r>te classique, 

mais pacifiquement- sans cesser de vitres. La révolution coopAretisie ae 

fait par l'éducation du peuple- caucution économique, certes, Etais aussi 

éducation sociale et i-cral©- On comprend dès lors les répercussions tout 

a fait particulières surtout l'ordre social qu'a le mouvement coopor&tist©. 

D'ailleurs, la coopération n'a pas à son crédit que la profond© 

sagesse de son programme- Les réalisations, tant de par le ronde entier 

qu'en notre pajs corne nous l'avons déjà insinué, lui donnent droit Ce se 

présenter corx.e une réussite- L'es pays entiers cesnre le Uancnark et la 

àuèae, pour ne prenare que ieo deux cas les plus typiques, se sout vus 

transi'onrer par son action- ^o *~ole prépondèr&ut de la coopérj t~on ou 

- nglt itrre, son £^,j s natal, ot,t un frit recorru univei SCJIOI cri. Dans ce 

peys c'est le chiffre d'e-fï ' Srec <- e 1P coc pfratic- c,ui _&t le plut, considé­

rable a"r?s celui de le Bar.cuo d'An^L terre. '^ ^j'rrc si désastreuse pour 

cette contrée n'y ralentit pourtant pps le développement d© 1rs. coopération-

Au tômoignftge de la "Co-operativr Union NeA3 Service", 50,000 nouvelles 

adhésions au cours de l'année 1941 ont porté à -,77~,2CG le noaubre des 

cocpérateurs en Angleterre. Cor i e la plupart de es r.crpbrec sont des chefs 

de famille en évalue que présenteront, la moitié de la population de la 

Grande-Brctcgne est intéressée û. la coopération de tiani*re directe ou in­

directe. 

Chez-ncus, surtout depuis les cyperi. xzees si intér'rstrtes d' 

rui^cr.ish, ._uc ic Curcii J x&celJi, nujoM-\ ' 1 x.j \- L i ,^to ic M î , 
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qualifiait d'applicotion intégrele dans le pratique de l'enseignement 

des encycliques "Rerurr. Hovaruw" et "Cuadragesiaio anno" (cf. Lettre de Son 

ETC. le Cardinal Pacelli l Son Excellence î'çr James i'orrison, év. d'Anti-

gonish) la coopération connaît la vogue des grands mouvements de restaura­

tion économie©-sociale. Au début de 1942 on estiitait à "200,000,000, 1© 

chiffre d'affaires de nos coopératives.- La coopération n'est donc pas une 

théorie en l'air, une théorie ec-ffca toutes les autres, philanthropique mais 

irréalisable- Eon la coopération se présente coterse un© réussite, COKE*® le 

remède approprié au mal dont souffre la société actuelle. 

Co recède si efficace il faut le connaître, le faire connaître-

le répandre partout-et par tous les raoyens- Nous-rccpea, pr*.;res, nous ne 

pouvons plus y rester indifférents- Ecoutons quelle attitude I ̂ r Charbon-

neau, ev. de ¥ontrfin.l, demande aux prêtres de con diocèse d'avoir vis-à-vis 

du mouver'-nt coopératif "A4s dénigre re-f-rrite de P B S prêtres, avouait-il 

lors d'un congres de la coopération, je les ai tous invités à recommander, 

par tous les royens 3 leur disi cri tien le rouveiurnt coopératif avec lequel 

je les ai pri's de se familiariser- Si quelques uns donc de nies protre3 

opposent, pour va^i raison ou pour une autre, une résistance quelconque â 

favoriser l'expansion du mouvement ooopérstif, venes ni© voir- et je cherche­

rai par tous les rroyens possibles â leur faire comprendre qu'il faut travail­

ler â la fondation, par le coopératiame, d'une cité chrétienne où il sera 

intéressant de vivre en chrétien," (Cité par André Laurendeau - Act. Nat. 

Vol, XX (sept, 15^2; p.7vj. 

"os évé\ues ont une vue très claire sur 1<, vJeur et la portée 

du ffiouveircnt coopératiste- Ce n'est pas qu'une formule économique que la 

coopération. "Il y a en efict ur^ sorte d'évandalisme t la base de le 

coopération" ainsi eue 1'effirr.sit Curlyle (cf. serrer, de l''vpque c<e <>ake~ 

field proroncé au contres r"es socii té a ccopôratives ^e Dcv.slury, en I J C O ) . 
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La coopération, c'est l'application du christianisme & le vie économique 

et sociale- On l'a répété sur tous les tons, la crise dont nous souffrons 

est une crise morale- Des systèmes économiques corrompus entretiennent 

cette misère. "C'est difficile de vivre en chrétiens chez-w-us, affirmait 

encore l'gr Charbonreeu P des congressistes roopérateurs, quand ce sont les 

forces.de ]'errent qui nous échappent, qui contrôlent è peu pres tout, y 

compris les jeux où le peuple ain>e à se pleire" (loc.cit.). Le coopération 

veut scuretire l'économie RU service des valeurs supérieures valeurs mora­

les- corne valeurs sociales etc.;- elle est d'inspiration purement chré­

tienne. Le célèbre chrétien protestant Dr Toyohiko Kagewa reconnaissait, à 

juste titre, le caractère chrétien de la coopération aux quatre principes 

fondamentaux de sa philosophie qui sont " 1) une conception spirituelle de 

l'économie qui vise sans doute à soutenir le corps Fiais pour mieux épanouir 

l'Sr.e; 2) une théorie non d'exploitation nais de rervice hunain; o) le prin­

cipe de ia fretemité appliqué v la vie; 4) une surabondance de vie par la-

cueîl'-- le Christ ré sur ait tout son iessaie." (cf. Culture - Vol. V Vo. 2 

(Juin 1940) /rticle de Gonaelve Poulin, "Le Trouvèrent coopératif au Canada" 

T-,154:). Il faut donc reconnaître Is valeur singulière dp restauration de 

l'idée coopérative- C'est dans cette conviction que nous entreprenons le 

présent travail- îîous voulons nous familiariser qvec la coopération, ses 

principes fondamentaux et ses méthodes d'action- Avant d'entreprendre cette 

étude toutefois, il nous a peru préférable d'analyser su coins sommairement 

le régime économique qui asservit IF monde aujourd'hui- 11 est de bonne 

logique d'ausculter le n,el avnnt d'sp'liquer le rer êde- Nous convenons 

a'avance que cette analyse sera trts incomplète, voire schématique- ÎJous 

espérons tout de mên.e qu'elle montrera l'irportance et l'opportunité de la 

coopération. 

oOr 

http://forces.de
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- R£G12f£ ANARCHItiUB QUU fcOÎRE RLGILŒ j&OUOkK.u'E ACTUEL. -

L'état d© santé économique pour une société réside dans l'équi­

libre entre la production et la consommation- C'est le besoin de l'hcaane 

en effet qui est le point de départ cosse le terme de tout© activité éco­

nomique, c'est l'alpha et l'oméga- la production est-eli© organisée en 

vue de satisfaire les besoins des hontes, ceux-ci vivent, se développent 

et vont à leur destinée normalement- Au contraire la production n'est-elle 

pas adaptée à la satisfaction du besoin- il y a souffrance il y a désordr©-

Scus le régime de l'économie dociestique coisœe dans la fanille 

antique ou dans la cciEiiiunauté du loyen-A&e,/ il était relativement facile 

d'établir 1'équilibre entre la production et la consommation- on pouvait 

prévoir ce dont en aviùt besoin et on produisait en conséquence-

Vint le r%in.e do la distribution du travail et conaêqueisment 

des échanges ccncerciaux- Tant que les rcareh5s ont été as3©8 restreints et 

que les producteurs travaillaient sur corrrande, on pouvait encore quoique 

plus difficilement, établir 1'équilibre-

Mai s quand est arrivée la grande révolution industrielle-

l'introduction de la machine et l'ouverture "at large" des marchés inter­

nationaux le problème se compliqua pour de vrai- dous l'influence d'une 

philosophie individualiste et matérialiste les maîtres de la production per­

dirent vite de vue l'utilité des consommateurs pour ne s'occuper que du gain 

du profit L faire dsne les entreprises industrielles. Le oonsoiasateur, coisBie 

l'ouvrier producteur d'aillturs, <-et devenu une source d'exploitation- Les 

profits des entrepreneurs, des plus forts, se sont s ̂ rendis désiesurcTnent-

les ir,i3S*3 ont été réduites à In ris*re-' L'industrie ne fonctionre slus sur 

coîi'.?'.anQe des consommateurs isais BUT l'ordre de commerçants d'intermédiaires 

et de spéculateurs qui exploitent les conservateurs-



On sait en quelle dépendance des banques surtout, du crédit 

bancaire l'industrie 3'ost développée depuis vingt-cinq ans- On Donne 

du jeur au lendemain des industries gignirtesques- Le capital nécessaire 

à ces créations n'est nas le résultat d'une épargne antérieure- non, ce 

capital pst fourni nar les banques qui le créent "en nihile" en spéculent 

sur des richesses "cjuasi" éventuelles- Ces spéculefcions imposent à l'in­

dustrie des cadres établis- il s'agit de faire fructifier le c&pital-

C'est le capital qui conduit et contrôle- Le patron a fait place à un 

conseil d'administration qui représente les intérêts de capital et dont 

tout l'intérêt est de toucher desp dividendes- Veut-on augmenter les di­

videndes (c'est inévitable) on "suroutille" l'industrie de manière ê la 

faire "surproduire"- Ce qui arrive c'est que cette puissance phénoménale 

de productior est bientôt priscnniereu'e sç orerro ampleur- Le marché est 

vit*? setisfait, PEÎS en re peut pee cht-n^ar aussitôt ure rracliinerie si dis­

pendieuse- Alors en saturera le irsrch^, ov "dauper*-." le conscirrsteur-

il f--:t eue l'entreprise n^rorte- C'est J 'anarchie, le désordre dans 

la nroduction-

Le. Crédit bancaire soutient les industriels mais ne soutient 

pas les conscrirateurs- Le pouvoir d'achat de ceux-ci êtfnt très liwitê 

ils ne peuvert pas absorber le surproduction- alors il faut feire face â 

une crise- Le seul Keyen d'écouler le surproduction serait de retire les 

prix au riveau du pouvoir d'achat oe& consonx.atfoirs; j'our ce- il faudrait 

abaisser les prix, prix de re-vie.nt et prix de vc-nte, ûr on ne peut pas a-

L&isser les j rix- û'aterd pt-rce e;ue les producteurs no peuvent pi-s produi­

re à perte, c'^st évident; «.cuite firce (\u les or£? t < s de distribution des 

r.archsndid'-s, les interrédiaires entre Je producteur et 3 e consolateur doi­

vent vivre de le verte des produits-

Tandis eue la production a progressé d'une nani.Ve vertigînouse-

la distribution & reculé à la mcV<- elluro- Cxi v caJ culé que-- If s frris de la 
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distribution rëprôus«ntent aujourd'hui plus de la moitié du prix payé par 

les consonrateurs- soit environ 65 pour cent- N'est-ce pas un autre dé­

faut insupportable du régira© économique actuel que ce parasitisme décon­

certant des orgsnes de distribution- Gr£ce au t-uchinisce la quantité des 

produits a doublé, quintuplé, décuplé tandis que la tain d'oeuvre n'a pres­

que pas augmenté- £n revanche, on vit du cona t rce- C'est le prix fie vente 

qui est augrenté, c'est 3e corso:Tattmr qui paye- La profession de commer­

çant est revenue relativement facile- Llle exiçe de moins en moins de com­

pétence- Tl s'agit de livrer rai client un produit tout préparé à l'usine 

et sur lequel le prix est indiqué- Ce sont les organes de production qui 

so chargent «njx-mêires de la nropagende- de la publicité- et ils la font 

pay«*r au client en majorant l**s prix- t.'intermédiaire lui n'a qu'à servir 

et à percevoir la ai- r qui le fait vivre lui et sa fandlle-

yue pareil régime ne soit pas normal, il faut le reconnaître-

La distribution corr,re la production dans le régime économique actuel ne 

sont pas organisées en vue de servir les coriscu<iatture co«aie elles i€ de­

vraient- î llos sort org,arJL8«es en vue du ^ain, au profit d'un petit groupe 

de détenteurs ce capitaux qui centre! erfc d'une ftamère cbsclut toute la vie 

écencirique- les rcs-ibiîitée financières re l'entreprise, c'est ce qui 

coirpte :cur les cf~it'3i les- les besoins ruKoi^s ? satisfaire- la justice 

se citas, ils sont 3 '•ent lieues ^'y rp-nser, euord ils ne s'en fichent pas 

t<~ut eir plerent-

t&t'ur.r restauration de J 'ordre économique soit devenue nécessaire, 

la question ne se pose flua- Le ronde est iptigué d'une économie carit&lls-

te pervertie qui a rvrôï, toute IF* vie éoonct que "horrir lt i.<tsnt dure, impla­

cable, cruelle" (\ufcar' j sir c anno)- j-es répétions grimaçantes du socialis­

me partant de principes ausyi vicieux que eeux de l'économie libérale 6-

taient voués â un écnec fatal- -JL1«.O r'ont ]iu tt re peuvent ap crier cet­

te paix, cette tranquillité dens l'ordre que i'huzanitê demande à grands 

file:///ufcar'
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cris- Depuis longtempi l'Eglise a engagé la lutte contre la dictature 

économique et le socialisme révolutionnaire- elle ne cesse de revendiquer 

des réformes opportunes qui mettront cic l'équilibre de la paix dans la 

société-

Or l'idée coopérr.tive dsne le domain^ économique, prur lo dire 

encore une fois, est une application de la doctrin.fi sociale de l'Eglise, 

"une des conséquences pratiques à déduire ries documents pontificaux traçant 

les grandes lignes de la reconstruction moderne d'un ordre social chrétien" 

(Gard. Villeneuve)- LU© tet les forces économiques, les richesses, au 

service de l'homme, de la personne humaine qui est la fin et renverse ainsi 

l'ordre de 1'économie libéraliste qui a fsit des richesses une fin en soi 

et subordonne les valeurs engagées dans l'homme à la production ces biens, 

le profit, l'argent- La coopération nous litérers progressivement et sans 

heurt de la dicteture économique- elie nous écartera aussi du socialisme 

révclutiriinaire- ô& révolution est profond-Vent pacifique- elle se fait 

par l'éducation eu peuple. 

o1- c 
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Ciii t̂ U'iST la Cot) ItJtTIiN 

Plus d'une fois on R tenté de couler toute la richesse de l'idée 

coopérative dans le monde d'un© définition stricte- Les résultats, il faut 

l'avouer sont plus ou moins heureux; l'accord sur une définition est loin 

d'être fait. Le mouvement ^st-il enecre trop jeune pour donner prise» à l'a­

nalyse, ? la réflexion scientifique''' ou bien chacun ne s'arrêtent qu'à des 

réalisations particulières ou à certains points de vue nr'f^rés nAglige-t-il 

d'autres faces de ls ccor^rntion? Il est posai:le eue ces deuy causes sient 

travaillé de corcert- L'idée coopérative n's pi»s encore He cort̂ -tr scienti­

fiquement déterminé- Sa théorie centi*nt J^S _'r'r-lit's et ,F>s .''"précisions 

auxquelles il frut se résigner pour l'Eure- > Ur n1, ?t rir «-ortie d'un 

génie, frmée de pier' en cap ccr e 1e oie-u de 1" rjt1 ologir du C ^ H F P U de 

Jufiter- lrs r'alie-îta c1^ ccrcr'",i-'=s ont or'c-dc 3 e) tb^orie-

L'ftyroJcgie n'offre pes e!e difficultés: coopération- "cur-operatio 

travail ensei&ble- union ^es efforts disperses su service d'une »êre cause-

Cette éty-ologie est déjà très riche de signification- elle sorre coiciïe un 

signe de ralliement contre le libéralisme et 1 ' individus lis-" <1 ssiCjUes. 

Le définition réelle of-f re pJus de difficultés- T.IJF écoj e pi-r^i-e ceiie-ci-

telle autre prorose celle-là- Le "Conseil Suméri'-ur :r 3" Coopération" de la 

province de Québec qui s'est donné pour tâcic oe cocrclomer 3 s f rces coopé­

ratives de cet1 e province, denarue aux coo^érutcurs de 3'enl' "-1 Vi sur la défi­

nition suivence: ''une ferre uowoor«Dù u' <\c ce j loborsvien nouroiivant direc­

tement, des fins économiques et indirect "Ci-, des /ins so>%-î"3 -n ICf, "î -mi Teste 

du oonSBil ounérieur de 2a ^oop'r-vtion"- kn'1 ce 1940- p.l). 

Lalgrê tout le respect et 1'adrirakien eu'il faut vo^r à l'en­

droit du Cons il Sun Prieur il est r<rris de trouver cette définition bien gé­

nérale et bien vague- elle a une sav ur de métaphysique- Aussi nos préférence 
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personnelles vont-elles ? cette autre qui tout en ftsnt aussi large, est 

plus concrète, plus prSs de la réalité économique: "La coopération eat une 

forme définie d'action économique "sociale", dans laquelle un groupe de per­

sonnes organisées sur un pied d'égalité, protègent le;urs intùrats êcenciai-

ques dans le domaine de la production, de la distribution ou des services 

publics»" (Adaptation d'une définition reproduit-»- par y $f Alanne c*ana 

"Fund&inentais of Cori3u&er Coopération" p.S-3). Cette définition, coxome tou­

te définition demande à être expliquée- j© le fais briêvement-

"La coonêraticn est une forme définie d'action économique"». "C'est-à-dire 

une technique économique d'un genre bien particulier, une teclinique qui 

tient dans les principes et les méthodes d'affaires universellement connus 

sous le noir, de "principes et méthodes de Kockdâle", Ces principes et ces 

ffiéthodes qui sont l'âme de la coopération, nous leur consacrerons une étude 

très spéciale au cours de cette thèse-

~a coopération est une forme d'action économique- Mie poursuit 

directement des "fins économiques"- Répandre la prospérité catcri-lie. dans 

le peuple, voile sa raison d'Stre immédiate- Son action se fait sentir tout 

le ioi.g du cycle économique st spécial?mnt dr.r.s la prod'. et:en, la censojïœa-

tion ainsi que l'organisation des services publics-

J-*idéal coopératif ne s'arrête pourtant pos au "ruieux vivre" 

économique- Ce "mieux vivre" économique est ordonné dans Je {rogramne co 

opératif à la restauration ot au œaintien de 1'ordre social- Lu substituant 

au motif profit oui est le "leitiaotiv" de l'économie actuelle le notif ser­

vice dans les affaires, la coopérative veut rétablir le rogne de? la justice 

et de la charité- gage de la paix sociale. Lt ai l'on considère la coopéra­

tion cor.ih® une école d'éducation populaire il va sans di m que sa portée 

sociale l'eraporte sur sa portée économique coiore la fin 1'erporte sur le 

ffioyen-

L'actier coopérative se fait "entre perscrr.es- organisées sur un 

pied d'égalité". 11 s'agit bien d'une association de personnes en effet et 

http://perscrr.es
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non d'une association anonyme de capitaux- Ce qui prime dans la coopération 

c'est l'homme, la personne humaine et ses besoins humains- L'activité éco­

nomique est une activité humaine et comme telle soumise aux lois de la mo­

rale. L'argent, les richesses, le travail sont des moyens? la fin c'est 

l'hoasse et sa destinée spirituelle- Et c'est pour faire prévaloir le fao-

teur humain que l'association coopérative est strictement démocratique» 

Tous les isenbres partagent également la responsabilité et le contrôle de 

l'entreprise- On sait que dans l'entreprise capitaliste, c'est l'argent la 

quantité de capital investi qui gère- La coopéretion veut renverser le 

système capitaliste­

ll n'y a nar. d'activité économique qui ne puisse fonctionner 

sans l'emprise du principe coopératif- le production, l'agriculture, la 

vente, l'achat, le crédit, l'assurance etc. sont autant de domaines qui 

peuvent être soumis au contrôle ooopératif-

ooo 
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GO C TTl'K COOPERAT TYb 

La ceoé ra t i on es t un i«ouvcn.cnt de collaboration et de l ibéra­

t ion économique e t sociale- Pour a t te indre sa fin i l lui faut dos moyens 

concrets- La société coopérative es t 1'instrument de l ' i a é a l ccopérstif-

Le "Corse l oupéricur de le ccop'rasio'~' , déf in i t li> société coopératives 

"Une association l i b r e de personnes possédant une entreprise économique 

qu 'e l les d i r igent et contrôlent démocratiquement pour la irettre à leur 

service ainsi qu'au service de tout le peuple" (cf Manifeste, p.4)~ 

Cette défini t ion se ramène à ce l le de «Jarres t e t e r *>arbasse 

qui semble 3'avoir inspiré©! "A coopérative sociefry i s a voluntery 

associaticn in -Bhich pcopl© erg^ntze dei ocratiewi ly to sup'-ly the i r needs 

through irutual action, and in vhich the Biotive of production ane1 d is t r ibu­

t ion is service, net profit,5* (cf. Coopérerive lerocrpcy- J'hird eûition-

19S6- • . 7 ) . 

<-e presser caractère de la société coeo 'rat ive c ' j ' ï t l a sponta­

né i té - C'est une &38cciaticn H l ibrc"9 "vol o~rl r i r e " . 1\ l ' t U i t -^ut et 

doi t en fsvoriser i ' ée lcs ion , i l rc î\.l - - e r t ' e r i t ' -, +out-cfri je l'impo­

ser ^sr Iv contrainte- If cli>-st d*'ic<"r;tirue < s t 3c e l i at. /ir.turel de la 

coopération- fcJle s'f ceoraroae difficilement d'ui r -i> e t o t c l i t a i ro en 

c o l l e c t i v i s t e , ^ ' h i s t o i r e d* la cropération on I t o l i e , en t l ie a^ne, en 

Euspie r ' a rien de t r è s b r i l l en t depuis ĉ ue l ' b t p t s'<-st nrroLé tout pou­

voir *-n ces ^ays-

La société coopérative possède une entrepr ise écorcul que-

Chaque coopérateur f s t propriétaire pour une par t ie de ce t te rt.tr--prise 

e t par conséquent a 1© droi t , le devoir de pa r t i c ip r h i<* , e s lx r ^ et au 

http://rt.tr
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contrôle de l ' a f f a i r e Par ou l ' on voi t eue ia coopération favorise la 

propriété privée; e l l e tend, ele son nroprr mouvement à mult ipl ier les 

pet i t s propriété i r e s- La part de c&pitai-acvion qu'exile requier t de cha­

que rei?ibre est s i r i n i r e q u ' i l n';, a pas un pauvre qui ne puisse ©voir 

accès à la société t t j ou i r ox ses avantages-

Fviùeir tr.t le société coopérative fonctionna d'après les prin­

cipes et ILS séthodes d i tes de Rcckdale- Si ces principes et ces rothodes 

ne sont p&s r i s en pratique, nous ne .sortes en fsc© que d'une société coo­

pérative norinalf- Il on existe d« ces sociétés qui s'sp, c l i en t coopéra­

t ives et iie .-sont au f a i t , que ctes encrvpnsec capita-irf ï-s- encore une 

fois la piei-.e i.e touche d'uue douille coopérative auLhfcia,iquo i-âsido 

dans la f i dé l i t é aux ori:iclp«i de "-ocL.ulc -
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HI3T0IRS SB LÀ COUt-LRM'ION 

La coopération a une histoire- vieille de cent sus, 1S44 œarquera 

en effet le centenaire de la coopération* Ln regard d'une vie d'homme elle 

est déjà très vieille- mais si l'on considère l'histoire générale et l'ave­

nir que lui réserve le p.onde de demain, elle est encore très jeune- on pour­

rait dire qu'elle vit actuellement son aaclescence. Ce. qui rend la tache 

de l'historien assa» simple et assez délicate en ai?Kt tesvps-

F-. it typique, on no rencontre pv.s dans l'Mstrire de ia coopéra­

tion un "génie" eu ur; groupe e: 'h-rnes C'vu: capacité, tout * fait supérieure 

eui aient contribué'd'une rr.ni*re eberlura- at pr'doG'drj?nte pu succès sans 

précédents, des institut!ers coopératives- (WTUP ï:'is« Fotter-'.-.ebb le remar­

que avec beaucoup de justesse, la coopération est "l'oeuvre associée de 

milliers de citoyens honnêtes, capables, dévoués..,-- présentant plutôt que 

des cîrc-s et des ebîrces do talents, un niveau intellectuel élevé) distingué 

par des exemples de subordination volontaire, de probité scrupuleuse et 

d'activité enthousiaste qui atteignant les hauteurs du "gAnie rccral" ". 

"C'est une multitude d'hontes en marche que je décris" note-t-eile encore, 

(cf, Béatrice Pcttcr--.ebb "j-a coopération en Grande Eret*.;.gne". Traduit de 

l'angleis par îîacui Briquet- Paris 1505, -.103). it-, v.!oo-.;-;rvtior -st l'af­

faire du peuple- Cette caractéristique ressort tout le long d': son histoire-

de s? x\?Av- -ar.es cH:ns une boutique àr- o'-.oreurs jusqu'à ne s derniers dévelop­

pement $-

PftfeLliM 

On peut remonter indéfiniment dans l'histeire du monde pour 

trouver des exemples de coopération au sens large- Depuis que l'homme est 

http://-ar.es
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"animal social" il cherche naturellement la société de BPS semblables 

pour pourvoir à sa subsistance et * son développement-

Seulement quand elle signifie 3e nouvernent coopératif, In co­

opération se locplise àvv.s le temps et dans l'esr-pee- Elle est née en 

Snglrterre, dans Is première partie du dix-neuvième siècle. Des circons­

tances extérieures, économiques et socialf-s l'ont provoquée. 

un sait ce que fut la ^rende révolution industrj >. 31c (Ses teœps modernes-

Le métier i.iée.anique grâce sur inventions nt au progrès de l'industrie 

s'est substitué eu métier à IF main- "la vapeur brise les quenouilles 

et les rouets" dit Jules Simon- L'atelier familial fut remplacé par 

d'immenses usines où l'en entasse les ouvriers, hommes femmes et enfants-

La diminution de la foi, l'oubli des croyances et de la morale obscurcissent 

les id^es de justice et de charité- Le travail, les affaires, toute l'éco­

nome se paganisent- L'abolition des Corporations isolent les travailleurs 

les uns des autres- Le patron se désintéresse de leur sort. Qu'il le 

veuille ou non, il est forcé de leur imposer des conditions de travail ex­

cessivement pénibles pour soutenir la concurror.ee sans frein eie rivaux 

malhonnêtes- i*es parlements seront obligés de faire des lois pour inter­

dire le travail des enfants de 6 ansl 

les ouvriers ne pouvaient pas se résigner bien longtemps è 

pareilles conditions- ï'aturellerrent ils auront recours à l'association 

pour faire valoir leurs intérêts auprès des patrons-

Or, l'Angleterre, de tous les pays d'Lurope, fut le plus précoce 

à s'aventurer dans la voie de l'Industrialisation moderne- "Il n'est per­

sonne pour contester, affirme Bernsrd Lavergne, que l'Angleterre, a*s 1840, 

avait pris la résolution solennelle de se spécialiser dans l'industrie à 

un degré qui est resté absolument unique dsna le monde." Icf. "ie rêjriïre 

http://concurror.ee
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coopératif" Paris 1908, p.tfû). Ûonaéquesnuent les ouvriers anglais seront 

les premiers à souffrir d© la révolution industrielle, e-t à cht-rcner re­

fuge dans l'association. 

Un grand mouvement d'association lié aux noms de Robert Owen 

et du Dr «il liait. King a précédé sur le sol snglais l'avènenent du mouve­

ment coopératif proprement dit- Ce fut le mouvement des "urjon-sbops*1 

de 1826-1834. Vers 1822 on coir.pt&rs jusqu'à 500 de ces "Cnion-shops". 

On attribue souvent la paternité ce l'idée coopérative I Robert e tven-

ur il n'ap arait pas que ce riche philanthrope ait eu la sr.oinarc intuition 

d'une société coopérative au sens pré-cis du not- '''est if ceucJ •- i on d'u­

ne étudb acproior.ûie do I. Ltolionne sur les écrits et i'otuvre <1,'-v<on. 

"On r. fpit d'ejuen le p?ro ou rouvoiront coopératif codera*5" dit-il; il 

l'a été psr ses discirlcs, ieir très incorsoit rrent. Inr coo?''ration, 

P-cbert tien, lorsqu'il op, osait le systùne individualiste de ccrcurrence 

eu système ete coopération a;atuoj.le, <-ntendo.it parler Ce ccij,iunàar_e_. Les 

premières sociétés coopératives qui réunissent ses disciples (dont le 

Dr King) sont des associaticis dent les \eiAres versent une cotisatien 

hebdomadaire, dans 3'unique dessein d'accumuler un capital destine à la 

fondation de vill3gea communistes" (cf. Dollêaas "Horcrt 'Jucr" ̂ cor^es 

Eeiiais, i&OÔ, p.170)-

_e mouvement nuv/en <-± c'e '"i^ "iib reur un r -s d'.e. sao.es 

étonnants, jais s'effondru bitiilot et rend i&i r .t T U S iiJ'i.'rr < e .races-

L'idée de collaboration ouvrière, cependant, une fois lancée, ne devait 

pas mourir- -Usa iionniers de Rookdale la reprirent quelques a m ^ s plus 

tard et mirent à son service une technique géniale, vierge des défauts qui 

avaient acculé à l'échec les "Union-tihops"- La perfection de sa technique 

a valu à la coopération son succès-

http://-ntendo.it
http://sao.es
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LLL HCLULR3 l a ROChDAih, 

"A la fin de l 'année lb4à, raconte ilolyoale, par une journée 

humide, t r i s t e , sombre, lugubre e t aoso.gre-.abie qui fo ra i t le désespoir û© 

tout Français, par un de ces jours cor.me on en voi t souvent quant, on tou­

che à novembre, alors que ia lunaire es t é teinte au c ie l e t que la so le i l 

a donné là haut ;cus les offer ts de ses rayons, a insi que _t ier- i i t un 

honre fatigué eu elésesp'ré, qu.lques jeuvre s t i c : ^raiiuc sers ouvre go, 

presque roursnts te £tv? e t tcut § f a i t découn«.g's ss présence de leur 

condition scciale se réunirer t reur crcr:her ce qu ' i l y aurai t d<= mieux 

a faire a f i r d'améliorer leur e i tua t ion . " (cf Fclyeako "l ' is toire ^e l a co­

opération a Hockdale" t radui t de l ' e r r l t ' l s par ' .Cambierî 1ère pa r t i e , 

p»3b, * a r i s 1868.). Ce fut le prerl«=r cercle d'étude d'où devait so r t i r 

la coopération, i l réunissa i t les 28 tisscrpnds de pockdale que 3 'h i s to i re 

s immortalisés. 

ics années de 3S4O-18C0 sont eppel'^s ordinrirerent les années 

de farine "tbc hungrj fo r t in s" . De f a i t , er ce t te période, la t I s è re 

populaire aoi-ei^neit le peroyisiie- jues _ratiors d" 1'i".eudt.rl' se permet­

t a ien t iipunéne .il tous les abus- 3e peuple mourait l i t téralement ĉ e faim-

J-CS ouvri rs lt.nçr-1 enu-i ls des u r rves , la toute-t v* ; •- tenc^ aes indus t r ie l s 

leur f j i s u î t éehee- "os ?& tissero-rtc étéSont dos eheVeurr evi avaient été 

ir.is ? lt. port ' de I ^ T uaine p T ' O avoir manqué une grève. Ne- pouvant 

compter ni sur 1M noi i t ieue ni sur les ^si-tifentati-- ns populaires pour amê-

l i o r e r leur s - r t i l s se tournèrent vers ew-i r f r e t comptèrent sur eux seuls-

Quelques uns avaient appartenu aux "Union-uhops" d'e,ï.en e t de King; ne veu­

lent pas aboutir tu mon*- échec, i l s cherc* ent, discutent- on décide enfin 

de fonder une société nouveau genre- Charles F o v r t h , nui es t désigné pour 

en rédiger les s t a t u t s , eut l ' i d é e d ' in t roduire lo clause de Is réparci t ion 

http://aoso.gre-.abie
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des bénéfices au prorata des achats; car c'est un magasin â son service 

que la société veut fonder» Cette technique de la répartition des béné­

fices fut le coup de génie dîfoTs&rth et dos Pionniers. Elle assura au 

nouvement son succès- La société prend nom "The F.'ouitpVle Societ3r cf 

Seckdal« Pioncers". 

Pour lancer le magasin qu'ils ont en vue chacun de ces pauvres 

ouvriers souscrit au capital' d'installation à raison d© ,04 cts. par se­

maine- Au bout d'un an d'économies et d© contributions ils ont amassé la 

sonarse de $140.00- Il est temps jugent-ils de mettre leur projet à exécu­

tion- Un vieil entrepôt désaffecté sur la rue Toad lane est loué à 

$60.00; la société paie comptant- Le magasin ne vendra d'abord que les 

quatre articles ae toute première nécessités de la farine, du beurre, du 

sucre et du gruau- il faut écouter hoiyc&ke nous raconter la eeèr.e d'ou­

verture ce ttgasin. "ier une triste soirée d'hiver, la tlus longue de 

l'année, puisqu'on était au 21 déceab-rt, l«s équitable s Pionniers commen­

cèrent leurs opérations--— A la tombée de la nuit, quand on ouvrit le ma­

gasin, une bande de 'Hoffeurs'* (gavroches) envahissait la riielle, jetant 

partout ces regards impertinents, donnant tout haut des appréciations iro­

niques ou bien encore passant en revue les pauvres provisions de beurre et 

de gruau. A un moment donné ils s'écrièrent en choeur*, **Ah bahi il parait 

décidément que nos vieux tisserands ont ouvert leur boutique'', (fiolyoake, 

loc. oit» p/'£>)-

Le.- magasin ouvert, les Pionniore publièrent un manifeste dans 

lequel .ils énonçaient leur progressa® auoaeieux- Voici c« manifeste qui est 

une preuve oe le sagesse et rie la profondeur ae vas des Pionniers: "La 

société a pour but do réaliser un avantage pécuniaire et n'améliorer la 

condition domestique »»t sociale de ses membres on réuniss&nt un capital 

divisé en actions o'une livre et suffisant pour mettre rn praticue le plan 
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sauvant ; 

o u v r i r ur nagusi j pour 3i> veuio .'os J.<nrée>o o l i . f . x J r « ^, vr'tfirente e t c . s 

"iHOhotor ou oe)js"cruiic des ;;uirf; s pour d v i de l e u r s w i n r - -"^l d ' s i r i r o n t 

s ' a i d e r mutoai l «nient pour s r i é l i o r T l.vn rend i ^ i T • de l eu r v ie d or r ".tique 

e t s o c i a l e ; 

"entreprendre l a f a b r i c a t i o n des u r t i o l e s que l r socié-t f jugera convenable 

de proouire oour fourni1* du t r a v r i l à oeu-x de ses r n b r r s qi i s e r e i en t en 

êtftt de cher âge ou qui s o u f f r i r a i e n t d 'une réduc t ion cont inue de s e l a i r e ; 

"Achetf r e>u ai'i 'enner dos t e r r e s oui s e r a i e n t c u l t i v é e s i ar ses iiifutros sans 

t r a v a i l ou dont xe s n J t i r c s e r a i t insu i d i san t • 

'S i tô t q \ - ' i l ser t ; o. i i N t , 3f société, p roc rée ra â l ' o r^ iu ' e e t ^ n de l a 

proa^etxwr, ce i* çiicu>'ibutxon v. t uu l ' éduci t_ i Jeu o f-on ti> ! i v, t ^ar ses 

f i \ , r i . , ji.c/fxifc, va, -u d'fiu+rcr Lcni'.s, i - l e ~-, a . : l t . \ i'a n coJor.ie <,u-

T. - : . p t ^ I f - ^ 2 ' 't-r! i i . w ; eu t t ai 3<s - ' . t ' r ' L s .:crc .t -iJ e t r i s é r (unit< à) 

&t wl^e. vie. .cet » r ai Je ru:: a-%r s soc ié tés cp.i voi". " iei ^ Jv..,< >. ' ]e ser­

t i a'ûivt, ceve- . t,~; 

"i-fin u'e r o ^ a ^ o r ' l s oei poranec, .̂a soci. ' té. ouvr i r a d-air. un de ces looiux 

un é tab l i s sement ue ^ei. r ' r a n c e " . 

IJ. B< r - l f\, s t i ai ..ux e t I L U ^ I I O ce r- -\ o r l r : c i t.- ut- .'es s t e t u t s 

-o l a 6cc_é A i e s >Muit<-bl{ s 1 i o n n i u r s - _le l ' e n c e t •>*. : T 'CÎJS t r è s i n t é ­

r e s s a n t s * x i r e e t ?ernsre lyver.jne ne c r . I r t pus J a f U i ' h r qu' ' ' i l s o r t i e 

ixpe&'-il le u ' c 7 i 0 ' r - r j a r a i s l e génie Jont t é^c igne l e r édac t ion des s t a t u t s 

do Rockdalo ' (Ve»ru. rr. L a / t / g n e , l o o . o i t . ,i",>)„ UhorJes G i d® l u i - , éV.e 

ne r e t i e n t ^v'- son c e m i r a t i m ''oi l ' e n !.en,< > que > i a u t t t ' t . ri^ 1* ur soc i ­

é té ont e t S uu ; r e i i . r coup ci déf i , i-,,!-/(-•;,. uu é-t? ":xiï t"j.r e-es qu ae,ues 

ouvr i e r s t i s s e r c . d e en f l a n e l l e , eue l ' e x p é r i e n c e do y ' u s d 'un de i - s i è c l e 

n ' a r i e n trouvé a y «-jouter e t rue- l e s mil l i t - r s de s o c i é t é s créées depuis 

eux se sont bornées à l e s cop ie r presque t e x t u e l 1 e r e n t , on n ' b - ' s i t c r e \&s è 

http://tisserc.de
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voir là le phénciîiene le plus remarquable peut-être de l'histoire écono­

mique. Le système coopératif n'est pas sorti du cerveau d'un savant ou 

d'un réfonaateur, rcais des entrailles du peuple". (C hrs. Gide "Los sociétés 

coopératives de consommation", 2 e édition, Armand Colin, 1910, p.22). 

Les débuts de la société furent pénibles- A la fin de la première année, 

cependant le nombre de membres était déjà passé â 74 et le chiffre d'affai­

res du magasin montait à §5,500.00 avec un bénéfice net de $160,00. 

L'intérêt sur les parts était liaité à 5 pour cent- et les profits étaient 

répartis entre les membres au prorata de leurs achats selon la proposition 

d' Lowarth-

Iroourer les Meilleures marchandises possibles, servir pleins 

poids et mesure- pas tie crédit «t par conséquent pas do dettes voilà au­

tant de principes nouveaux auxquels s'attachaient les coopérateurs-

Avec l'ouverture d'une salle de lecture et d'une librairie 1'établissèment 

devint bientôt un centre d'éducation et de propagande coopérative- Les 

conditions économiques des membres s'améliorèrent petit â petit- ils pu­

rent se payer œSice quelques coiBBiodltés d'agrément dont l'accès leur avait 

toujours été refusé auparavant. 

En 1861, la société réunit 1800 raembres, son capital est de 

$75,000 et son chiffre d'affaires de 1400,000,00- Partout on i< ite l'exem­

ple de Rockdale- cin 1864 on comptait déjà 426 filiales- On pouvait songer 

aaintenant à l'établissement d'un© société fédôrative i>our procurer à tous 

ces magasins de détail les avantages du commerce en gros- Une première 

"''•holesale Society" est fondée â Manchester avec un capital de &330,000,0oû»00; 

cinq ans plus tard une autre sera établie à Glasgow. Après une dizaine d'an­

nées de progrès, les ..holesale, réalisant le profit initial des Pionniers, 

entrent dans le doraaine do la fabrication- Ce sont des manufactures de 
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confitures, de savon, de chaussures qui servent d'expérience dans la 

production. 

Aujourd'hui la "Coopérative .iholesale Society" (C-M-S) est 

l'entreprise industrielle la plus considérable do l'Angleterre- Elle pos­

sède plus de 150 usines- produisant tout, â partir du'pain jusqu'aux auto­

mobiles- En définitive, cette entrepris© colossal© est l'affaire de 1,200 

sociétés coopératives locales qui ont pour membres 6,500 ,000 familles. 

La grande crise économique de 1929 n'a sêïne pas ralenti le progrès du mou­

vement coopératif en Angleterre- Durant les 5 années de crise de nouvelles 

usines ont été lancées, de nouveaux services.organisés tout en. versant 

i600,000,000 de revenu aux cocpérateurs Bembrea-

Dn phénomène analogue se produit actuellement alors que ia 

guerre ravage cruellement lu Graî.de Bretagne, Au témoignage du "Coopérative 

Union r.cv;s Service", sn 1941, 5G,000 nouvelles adhésions ont porté à 

6,773,255 le nombre des ccopér&teurs- Lu plupart de ces membres étant des 

chefs de famille, on est en mesure d'affirmer présentement que plus de la 

moitié de la population de l'Angleterre est directement ou indirectement 

intéressée dans le œouvement coopératif* lin 1&42, l'an dernier donc, le 

chiffre d'affaire des Coopératives fut d© |1,350,000,000.00 soit une augmen­

tation de ^13,500,000 sur l'année précédente- Si ces dévelopreiuents s© 

poursuivent en dépit dos restrictions de toutes sortes on peut afj'irr.er que 

la coopération est entrée dôfinitiver.ent dans les soeurs du peuple anglais-

elle est devenue une véritable institution économique nationale. Quel heur 

l'Angleterre d'après gu-'rre réserve-t-olle au nouvenv nt coopératif? 

KJQv.iiSI'ZL A IRAVLRS Lh I 0; Dit. 

Lo nouvoiiicnt mis on branle par les Tisser nds eie Nocku.'éie a fait 

ic tour du H.onde- On lo retrouve et en progrès remarquable-s dans presque 
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coopératif général mais il est indéniable par ailleurs que oertains 

pays sont parvenus à un degré de coopératisation supérieur à celui de 

l'Angleterre- tels les pays soandinaves-

Pour nous rendre compte de l'importance de la coopération 

dans le monde nous donnons quelques détails, très sommaires, d'ailleurs, 
4 

sur l'origine, les particularités et l'état du mouvement dans les divers 

pays. 

FfiAHCE; 

La France est considérée à juste titre comme le pays classique 

des syndicats ouvriers, des associations ouvrières de production- Les noms 

de Fourier Bûchez, Louis Blanc sont rattachés à ces mouvements associatio-

nistes qui ont retardé l'éclosion et ralenti l'expansion de la coopération 

sur le sol français. Ce n'est que vers 1885 que le véritable mouvement 

coopératif prend corps en ce pays sous l'influence de "l'Ecole de Sîmes"-

Cette école groupait des ëconoznistes aussi remarquables qu'Edouard Poyve, 

Auguste Fabre et Charles Gide- En plus de répandre l'idée coopérative ces 

esprits clairs et distincts, surtout le professeur d'économie Politique 

Chrs. Gide, ont précisé la théorie de la coopération et ont assuré au "co-

opératisrce" une place importante parmi les doctrines économiques et sociale 

contemporaines-

Ln 1933 la France comptait 16,515 sociétés coopératives groupant 

globalement 2,869,715 membres. .En 1935 son Wholesale faisait un chiffre 

d'affaires de 50 millions et fabriquait pour |2,500,000.00 de rnarchandises-

L'état actuel de le France ne nous permert pas d'augurer pour l'avenir-

BELGIwUE: 

La création du Voornit de Gemd, en 1880, marque l'origine de la 

coopération en Belgique- "Le Voornit, écrit Bernard xavergne, a exercé 
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en Belgique la rême influonce sur le développement de la coopération que 

les Pionniers de Hockdale sur lu aouvedcnt coopératif anglais" ( Loco. cit. 

p.270). 

Une des principales caractéristiques de la coopération belge est 

la destination sociale de la ristourne- Les coopérateurs ne perçoivent pas 

individuellèvent de ristourne. L'entrepris© emploie ses bénéfices nets à 

l'organisation et au maintien d'une grande variété de services sociaux 

pour ses membres- Ce sont des "Pensions de vieillesse", des "assurances-

vie", des "assurances-iualadie", "assurances-chômage", maternités, soins mé­

dicaux, etc. Chaque district coopératif possède sa "Laison du Peuple", cen­

tre de réunion, d'éducation sociale, économique, politique, esthétique-

La coopération belge n'est pas détachée de toutes visées politiques- c'est 

pour elle une cause de trouble et de retardement. 

Kn 1933 les effectifs coopératifs étaient do 3166 sociétés et 

de 714,672 rn-smbres. 

Ax-LEllAGHE: 

L'Allemagne est le berceau et la terre d'élection des sociétés 

syndicales agricoles et industrielles ainsi qu© des sociétés de crédit et 

de vente- C'est vers le œllieu du siècle dernier que cet esprit d'associa­

tion a pris corps- Coiice plusieurs de ces sociétés fonctionnent d'après les 

principes de la coopération on les trouve â l'origine et tout le long du dé­

veloppement cie la coopération auxquels elles sont mêlfes. ê-s sociétés 

d'approvisionnement et de crédit de Schulze Dolitzsch restant tout à fait 

remarquables- Les coopératives de consonacation ne- connurent la vogue qu'a­

près la guerre de 1918- C.n estime qu'à l'avènement d'Hitler en 1933, le 1/4 

de la population en faisait partie- A pareille dete le nombre des coopérati­

ves d'achat eies matières premières était de 0,842, celai des banques coopéra­

tives: 2100- Après 1933 le gouvernement nazi s'appliqua de toutes ses forces 
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à détruire les coopératives dent l'esprit démocratique lui d^plaisait-

Qu'en reste-t-il aujourd'hui? 

PAYS SCANDINAVES: 

Parmi les pays coopératifs, les pays Scandinaves se sont acquis, 

ces dernières années, un rang rien moins qu'exceptionnel- ils sont les plus 

"coopératisés" du monde-

Si le Danemark est de nos jours le plus beau pays agricole de 

l'univers il le doit en toute évidence, a ses fameuses écoles d'adultes ou 

"collèges populaires" fondées par C-runtvig; écoles dans lesquelles on ensei­

gne principalement la coopération et ia science agricole appliquée-

Les coopératives agricoles d'achat, de vente, de laiterie, de 

crémerie, .ie 3e1 î ison, de baccû sont plus ncafibreuses que- les coopératives 

de consonr.aticns. En tout 7,916 sociétés, 1,C£2,962 rrerébres, 17 fédérations 

nationales spécialisées- Plus de la moitié du commerce national danois se 

fait par l'entremise des coopératives-

La Suède est venue à la coopération pour retrouver son équilibre 

et sa stabilité économique. La coopération lui*a donné l'un et l'autre. 

Une lutte épique contre les Eonopoles, les trusts et les cartels, a stirulé 

le développement de la coopération suédoise- Les Trusts les plus considé­

rables qu'elle a fait sauter sont ceux de la margarine, des allumettes et 

de l'électricité- Aujourd'hui les coopératives suédoises fournissent 40 

pour cent des articles de consommation du pays- En 19..6 leur chiffre 

d'affaire était ce 4'i millions-

C'<;st nveo raison qu'on o. dit que II. co.-.quêtc du pui.snunce C-co-

no.'aiquo nationale par les coopératives suédoises forme l'uu der, événements 

êcono/ iqueo les plus extraordinaires de notre époque-

RUSSlEi 

En 1918 la Russie comptait 26,000 sociétés coopératives- Sous 

la la domination beichéviqup e3 1eS n'en ont ne- ""-in.- continu' * ~e- déveier 
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En 1935 un décret gouverzieiuental abolissait ot confisquait tous les 

magasins coopératifs dans les centres urbains- 9,601,000 de coopératcurs 

furent atteints par ce décret- Les coopératives agricoles, réunissant 

41,000,000 de membres, semblent avoir moins eu a souffrir le gouvernement 

aurait trop d® difficulté à los détruire- d'ailleurs, il IFS feit servir 

à ses fins-

^IS~LnIS; 

L'authentique mouvement coopératif a été établi aux Etats-Unis 

par des immigrants d'Europe, surtout des pays Scandinaves- Ces imFigrants, 

des cultivateurs pour la plupart, ont commencé par intéresser la classe 

agricole américaine à la coopération- C'est encore dans cette classe au­

jourd'hui que le mouvement coopératif est le plus vigoureux. Selon ja 

"Gasette du Travail", il y a on outre plus d© 3b,000 sociétés coopératives 

de consorcmation aux Etats-Unis- leur chiffre d'effairos étant de i milliard. 

CAliADA ; 

1) ConsommationÎ 

Des immigrants anglais, roirbros de coopérai ives dans leur pays 

d'origine, ont fondé la première coopérative canadienne de consorj etion à 

Stellarton, - »E. on 1661-

C© genre de coopérntion n'a jamais eu grond succès chez nous-

Le cas de la "British Coopérative Society" de Sydney Lines, fondée en 1906, 

reste unique- Cette coopérative possède on effet b succursale!, et servait 

en 1936, s ses qucJques 3, 500 membres, pour <y.l,159,35u.00 do merchundises-

Vers 1Ô04 les forr iers d'Ontario ont ouvert en oouj, ae vent 47 nage sine 

coopératifs- Le cax&e se rétablit très vite- in no connaissait > as. assez 

les principes ou bien on ne les appliquait pas- on vouleit des iia^asins qui 

vendent)5on marché-

En 1909, ure sorte d'institut do recherche fut fondé i -e àlton 



29 

pour répandre l'idée ot l'éducation coopérative. Ce fut 1''union Coopéra­

tive Canadienne"' à laquelle 45 ^ooiétos do consoruucticn étaient affiliées 

en _937. 

Il ne fallut rien moijuj quo le. crise 'économique <h, 1930 pour 

réveiller et stipuler le mouvement coopératif- Dans l'Est du pays les 

Universités prirent l'initiative du mouvenent- Elles lui ar." ortaient d© 

quoi enrichir sa pauvreté; "une doctrine sociale, une technique d'éducation 

et une école do compétence en même temps qu'un nouveau dynamisme de propa­

gande" (Gonzalve loulin, "Culture" juin 1940> Vol. l»Ko. 2, p.139). 

L'Universicé. catholique d'Antigonish a sonné la charge et reste en tête 

du œouveBicnt. Ses réalisations aussi intéressantes qu'originales méritent 

une attention spéciale que noxis lui accorderons au terme de ce travail­

les autres provinces ont pris le branle et pour i'heure, les développements 

des coopératives de consommations ioiro naître eie grandes espéronecs-

•-j..élee -:n coip^ait 70 en K 4 2 avec un chiffre d'a^Ivir s eie i miJlion-

2 } Ce c ; * r c-ti ve s c gr i c o3 e s i 

C'»s+ der-s la classe agricole qu.e lr- eccrv'rrticn ?• cernr le 

plus de succès su Canada. Les fameux "pools" de blé canadien des provinces 

de l'Ouest, connus élu monde entier, ne sont autres que des coopératives 

munies de chartes fédérales- Ces dernières années aussi la coopération a 

pris une importance de premier ulan dans l'économie agricole de la province 

de Québec. En 1942, nos cultivateurs >;cintenaient 410-coopératives et 2000 

cercles d'études- Pour cette, même année "La Coopérative Fédérée", centrale 

coopérative des cultivateurs, faisait des Dffe.irr--3 au mentant de ^17,750,000-

et remettait en ristourne „7&,C,,,0.uo. On peut attendre beaucoup eie ce 

r.ouvement-

3; Coopératives .se Crédita 

In coriîpl't les baisses . çpuj ai r<-r. - ; j.vl c. :c .es tr.'iriï" .u.. 
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première vit le jour » Lé-vis en 1900, avec un dépôt de lOcts. 5 ans plus 

tard elle avait *40,000. Jusqu'à 1933 ces caisses- se développèrent très 

lentement- De 162 qu'elles étaient dans Québec elles sont montées à 613 

en 1942 avec un actif de ,30,000,000. 

Le mouvement d'Antigonish fait pénétrer ces caisses dans les 

autres provinces- e-ù elles gagnent en vogue- si elles continuent à se ré­

pandre au cerne, rythme, le problème du crédit populaire aura trouvé sa so­

lution dans quelques années. 

4) Autres domaines: 

Le principe coopératif s'applique chaque année à de nouveaux 

domaines, tel celui des "Lutuelles-Incendies"-, des ''iêcheurs", du "logement". 

Autres pays: 

J-BL coopération s'est répandue en bien d'autres pays oncore-

Au Japon, par exemple, en Australie, en Suisse, en'ïchécboslovaquie- en 

Hongrie- en Esthonie, Latvie,Lithuanie, en Finlande, en Lorvège- en Icelande, 

en Bulgarie, en Pologne, en Roumanie, ©n Jugoslavie, en f-snagne, au Portugal, 

aux Indes, en Chine, en Afrique du ï>nrd-

^es proportie/>s du présent travail ne i eus pers-e tient -f-as (le donner plus 

de détaiis-

.nv&nt ue terminer cette revue il iaut Mentionner cependant, la 

création, aès 18J2, ete J'"Alliance Intomationalc ues Coopératives ", organis­

me institué en vue ue représenter les intérêts eie ia coop.ration auprès des 

autres institutions internationales- Cette "alliance" organise des congrès 

coopératifs internationaux et publie en 3 langues différentes la '"nevie"' 

of international Coopération". Un r^vc >_.e Chéries ~ide<Ctait de faire de la 

coopération un organisme de paix internatienelo- 11 re ôe.,tle.- ;--as qu'on 

soit prêt à.accepter ses services-
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CuMCLUSlUM 

lu conclusions de tout ceci, c'est tjuo 1& coopération a 

"une hiatoiro". -Ile. n'est donc p«s qu'une hypothèse, une expérience 

de laboratoire à tenter- '•1,]le a subi i'épreuve de j 'âge, elle a triomphé 

de tous les obstacles- E. le & passé en progressant â travers la plus grande 

crise économique que le monde ait connue- celle de 1929-1^30; la guerre 

actuelle n'arrête pt'S sa marche en avsnt- Voilà eutant de gages de la va­

leur exceptionnelle et unique dé .la solution coopérative- i-'aprês-gueri-e 

laisse entrevoir ues -^penouissomonts insoupçonnés des forces coopératives-

Si l'oeuvre des Pionniers de Rockdale a duré et connu les succès que l'on 

sait c'est qu'elle est fondée sur des principes dont l'application intégra­

le garantit ia réussite- Ceux qui s'écartent de ces principes, de ces 

méthodes se vouent presqu*infailliblement à l'échec, l'histoire le prouve 

incontestablement. Ces principes fondamentaux vont faire l'objet de notre 

étude maintenant-

oOo 
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PRINCIPES DE LA COOPERATION 

Base_doc trinal f_ 

Service et non le profit. 

Le trait distinctif et le vice de l'économie moderne réside 

dans la recherche effrénée de l'argent, du profit monétaire. Encaisser 

un gain, c'cct J 'Alpha et l'Oméga de notre cjcle économique.-

:s.videj •:f nt il ne s'c-git pas eie condamner le principe du profit 

commercial ccm.ro les Socialistes et les 1/srxistes qui en font une crose 

intrinsèquement mruv^ise- Pour ces derniers, en effet le profit n'est 

rien d'autre qu'une quantité de travail non rétribuée (la "plen-value" 

pour î'arx) et en définitive le résultat de l'exploitation des ouvriers 

par les entrepreneurs-

y.oxi. Le profit ccr-.-:ercial n'--st peu illégitime -Je soi. Aristois et 

Saint Tboras ont adr-is se légitimit'- Le profit joue le rôle très uv.ile, 

sinon nécessaire de stimulant dans le "vie économique- Il semble que ce 

soit là aussi la doctrine de l'Eglise qui ne condamne pas le principe de 

capitalisme, maires, abus. 

iour être légitime en principe, le profit n'ondoit pas moins 

dans la pratique être subordonné au but de l'activité économique qui est 

de subvenir aux besoins matériels de la société humaine- Or le péché du 

capitalisme et de l'économie moderne a été de renverser l'ordre, de su­

bordonner le service de la collectivité au désir du gain, du profit-

*-'enjeu de l'activité économique est la prospérité de l'affaire, l'enri­

chissement..- des capitalistes. La satisfaction eies besoins, oue-rid on y 

http://ccm.ro
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pense, on l'exploJte «.? le-rer.c en vue du profit- Nouvelles machines, 

nouveaux procédés d© fabrication ne sont pas inventés dans le but d'être 

utile, de soulager la Biisère, de rendre le travail quotidien moins pénible 

et plus agréable pu encore d© produire quelque chose de beau, une oeuvre 

d'art- Kon, le développement fantastique de l'outillage mécanique s'est 

fait sous i'instigation du motif profit, gain monétaire- i<© nécessaire, 

l'utile, le beau, l'art sont devenus comme autant de sources d'exploitation. 

les classes ouvrières elles-mêres se sont iolssé entraîner à 

l'appât du gain, de l'argent- Elits ont perdu le sens du travail, sa hau­

te valeur social© ut sortie- «lies n'ont plus d'yeux quo pour le salaire, 

le- salaire le e-ius jlcvé possible. 

3ai.«î tu<;un ioutc, ce jetif é,_)i\;te .a pr< £„ b t..ut chez i.-s j-pi tel: j taj 

que cher le? ouvrier? est r. i'origine J.u i'sordr", des ir.jt'-itioss et Ces 

haines qui faussent notre vie économique °t sociale toute errti*re-

-c. grande crise d'ivant-guerre a donné plus d'un exemple cocasse 

de l'emprise tyrannique du "motif-profit" sur notre vio économique- Ziora 

que des aillions d'êtres humains vivaient dans la misère noire et parfois 

la famine toute crue, des grandes compagnies jetaient du blé, des denrées, 

des marchandises à ls mer pour ne pas faire baisser les prix du marché-

II est incontestable que durant cette période d© crise les magasins étaient 

combles de aarchandises, les entrepôts bondés et des xalllicrs de chômeurs 

suppliaient qu'on leur accorde du travail. Et pourtant les ouvriers ont 

continué os shciiacr, les ïa&gajinj «sont roaoëa avec lours inaronuudiuos parce-

q.c !•• peuple étu.'; trop ..̂ uvre poar acheter oc dont :1 nvait bejoin-

C'était la iisotte au milieu do l'al-ordanc®- "la f,irin(? sur un tas d© bl'"„ 

Il a f-5Âlu ] 'atroce guerre actuelle pour que capitalistes et financiers 

consentissent c. délier "les cordons de l<ur bourse" i periettre ninsi aux 

chômeurs de travailler- Le guerre, uaigre ses t xes et ses restrictions a 
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ramené l'aisance dans le peuple- Et le peuple en est presque rendu à 

appréhender la paix, "l'histoire ancienne se répéterait" pense-t-on. 

ÎJ'est-ce-pas un Bpectacle édifiant pour notre civilisation.- C'est 

l'aboutissant de la recherche désordonnée du profit dans les entreprises 

économiques. 

La coopération se propose de rétablir l'ordre, de subordonner 

le "aotif-profit" au "motif-service" clans les affeires. Llle veut disci­

pliner le. production et le faire servir d'ubord et avant tout â le satis­

faction des besoins légitimes des consommateurs. La coopération proclame 

et défend le droit primordial des consommateurs, qui forment la r.bsse du 

peuple, à l'obtention des biens matériels suffisants pour l«ur permettre 

de vivre convenablement leur vie d'homme et d'accomplir leur destinée 

d'êtres humains. La coopération r-tablit dans l'ordre économique la 

priiB&utê de la personne humaine de toutes les valeurs ejui y sont engagées 

3ur ia primauté de l'argent, du profit monétrire. 

Pour atteindre cet idéal, la cooi-'ration met en oeuvre '•'es moyens prati­

ques qui lui sont particui 1< rs et d'une efficacité éprouv'e- ïtlle associe 

consommateurs, producteurs etc., fait i-.ur éduestie^n cooprrétive (et socia­

le) leur met <ntre lec rbira des entreprises économiques qu'elle voue stric­

tement au service de tous et de chacun. Toute pratique fruuduleuae et 

en contradir-tion avec le bien co"-..uii r-ot exclue- Eût égalèrent r< jetée 

toute méthode de concurrence visant * 1'au^nertation des profite aux dé­

pens du peuple. Loyauté, frsncriso . h service toujours meilleur voilà 

auttmt de qualités que la coopération fait passer dans le commerce et les 

affaires-

Dn,ns le domaine de la coi sor* * tion, la technique ccep' î-ctive non seule; eut 
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&ak®réorw& le '""irotn-profit'' au "motif-service"', mais fait disparaître 

©oteplêtewwat celui-là pour ne garder que celui-ci- .usa. raison: le 'motif-

profit1' n'est, pas nccesstàru dans la consommation- wn a vu que l ' u t i l i t é 

du profit est d© st i :ulcr uu trav,..!*, à j-'eflort, au progrès. Or *s. coo­

pération offre eux eon&crjj.tt-urs d'autres stimulants oe'u.or. &CÎ~ c'&st ia 

ristourne, c'ejjt 3e juste prin, c'rjjt Je r.ftisiaction te ae servir à son 

propre i.agasip- etc » 

* ^ * Drns le domaine de le production, la coopération conserve, s 

l*enoontre du communisme, le "motif-profit*1- elle le subordonne au "motif-

servie©" qui est le premier. Ainsi évite-t-elle les désordres du système 

capitalisme tout en le guérissant ae son "z>&ohi capital" sans le détruire. 

Les prooucteurs coopèrent pour produire le plus économiquement et vendre le 

plus cher possible tout en maintenent leurs opérations admirablement subor-

dOnnées su service c't tous et de chacun- in tant qu'entreprise de produc­

tion la coopérative de ^cauction poursuit lt^itimoment un profit- mais 

•an tFivt IJA& coopérative,-, elle- autcrucmes eu profit ans exigences du service. 

S*est~ce-j .ia uu a^i M . itier : Jjti. n„xe ae ^\ 'îectrinj .'/i^iau de. I1 église 

qui* r-'emsi «'e rpja la vi*j érorc" que scit diri^Sc °pir "las yc'arAyisz supérieurs 

de la justice et de la cherité sociales". 

"**1L * Jrimauté du Consommateur. 

L„ ',-i..i^ -̂  -• A î  -- ,ul cor. • - d' IA 'oot.ire c ..opéiv -,,i/»? 

c* st •"r p<--*r, u t ' u c : sw , i , ,'-, 
i e, 

' i" f.n-i,-il onto'T'r' ' nr " r)*'; ?;t na 'n~~ç w, „. u*? i • ,»n 

rio, I--- pri cuté du con^ormeteur ne signifie rien moins ou' 1P primauté 

de la fin, fu'llf est 1° raison d'être, en cf>vi, le but unique ce toute 
c «1 fi « 
l 'act ivi té éconorâcue sine; Je satisfaction ce-s ""trolis ! ' v i .8 c1 j s' __ elle 
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aussi conaenmation. Jans l'ordre logique dono, qui est l'ordre naturel, 

la production n'est qu'un moyen- \.n produit pour oonsoaum r» on ne con-

sosiaa© pas pour produire- Tout dans l'organisation économique par consé­

quent doit être subordonné à la oonaomeation»-

Le consommateur, s'il est «duqué, (et la coopération entreprend 

son éducation), reste le meilleur jug© de ses propres besoirg, de ses in­

térêts- tcuen-J? T eds-re de Sêvigné affirmait fevoir irai * la poitrine de sa 

fille, 11 faut se souvenir que c'est un© figure d© littérature! De pareils 

cas de sympathie ne sont pas dsns les moeurs de notre monde êconoœique-

Les Trusts» les entrepreneurs, les ooœraercaats, les marchands meurent assez 

rarement du mal de leurs clients, des consommateurs] Non, 1© consommateur 

demeure le meilleur juge de ses besoins. 

Il ©st intéressant de remarquer d'ailleurs que l'intérêt du con­

sommateur se confond exactement avec l'intérêt public, voire le bien commun. 

Tout être vivant, de as neissance â sa roort n*©st~il pas primordialement un 

consommeteur? L'hoire consomme toute sa vie Biais ne produit pas toute sa 

vie, loin de là. Petit bébé consomme longtemps avant de produire des riches­

ses- i-e vieillard qui ne travaille rlus consonners jusqu'après sa mort; il 

lui faudra un cercueil pour y attendre la résurrection. Tout homme donc 

avant d'être ouvrier, professionnel ou producteur quelconque est consomma­

teur. 

Admettons que- dans l'éohell* des valeurs, la consommation ne soit 

pas la plus noble des activités humaines (quoiqu'il ne faille pas voir oans 

la consommation qu'un sir pie emplis rage du tube Digestif), il reste qu'elle 

est humaine (un être raisonnable ne consonne pes comme une brute), et qu'elle 

est 3a plus pressante» "Priro vivere, poatea».," ce sont la des vérités 

claires corre Je jour, r.îis si on considère le Ĝ stè.-e éetnenique qui régit 
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le monde actuel, il faut avouer que cette évidence n'est pas aussi fulgu­

rante pour «tous les esprits- au grand détriment des consommateurs, de la 

société toute entière-

Cn rapporte que les fondateurs de l'école* llbéraliste admettait 

que l'économie devait être organisée en vue de la consommation- Mais con­

fiants sans bornes en la bonté naturelle de l'homme ils crurent que la li­

bre concurrence pourvoirait d'une manière aussi harmonieuse que mécanique 

au service des consommateurs- En effet, expliqusient-ils, et la théorie 

court encore aujourd'hui, sous le régime d© la libre concurrence le produc­

teur a intérêt à servir le mieux pos?ibl® le client puisque c'est pour lui, 

producteur, le moyen de garder sa clientèle, de l'accroître. Nous restons 

convaincus nous, que le mejille;ur service du client dans ce r'gime obéit â un 

mocif supérieur, le "Lotif-profit"- C'-et une question de bénéfices à sou­

tirer eu plus gr&nd nombre de clients, qui est au fond- Si l'occasion est 

propice notre- producteur engagé dens la concurrence libre majorera ses prix 

pour augmenter ses bénéfices, ou bien livrera des marchandises falsifiêes-

L'esprit professionnel, l'honneur baisse pavillon devant l'aprat du gai». 

Le cas des distillturs de boissons, gardiens de la santé publique, 

d© la santé du soldat au front pour la défense de la patrie est typique-

On sait la fsrc©. 

Il faut admettre que dans notre système économique actuel le con­

sommateur setisfait très mal à ses besoins, voire ?. ses besoins élémentaires-

Une réclan© mensongère l'invite a courir partout "le bon ïGf.rché"- Son esto­

mac et son porte-monnaie e-n souffrent- Aussi longterps que; les consorrrateura 

ne seront pas êduqués et organisés on se jouera d'eux-

La coopération organise et éduque les consorrateurs- elle leur 

fait prendre dans l'ordre économique le rang qui leur revient: le premier. 

Les principes d'une saine économie le dei\ande-
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Four réaliser au concret cet idéal, mettre ses grands principes 

en pratique, la coopération possède une technique spéciale, une technique 

éprouvée par d'innombrables expériences- Cette technique tient toute en­

tière dans ce qu'on appelle: "les principes et les méthodes de Rockdale", 

Pri_no_ip_es_ de Rockdale 

Le succès étonnant des Pionniers de Rockdale est dû, à n'en 

pas douter, à leur esprit d'initiative, a leur sens pratique, à leur cou­

rage; mais leur coup de génie reste leur technique si parfaite eue cent 

ans d'expériences d'ont rien eu à y ajouter ou retrancher. La condition 

essentielle du succès en coopération, aujourd'hui comme au temps des 

Pionniers, réside dans 1'application des principes et des méthodes qui 

ferment cette technique. Ceux qui ont voulu bëtir en coopération en s'é- ' 

cariant de l'un ou de l'autre de ces principes, dits de Rockdale, ont in-

variabl-rr-ert échoué. Une connaissance détaillée de ces principes est, par 

conséquent, de première importance-

Lés Pionniers eux-mêmes n'ont pas énuméré les principes dans 

leurs statuts; on les a tirés de leur manière d'agir. Je les énonce suc­

cessivement, ire réservant de Jes expliquer, un par un, ensuite- On les 

présente ordinairement en 2 séries: les principes primaires au nombre de 

trois et les principes seconde'ires au nombre de neuf. 

1) Principes primaires: 

(1) Contrôle démoci-stiejue. 

(2) Si l'argent placé àms une société coopérative reçoit un intérêt, 
cet intérêt ne peut dépasser le taux courant. 

(3) Répartition des bénéfices nets au prorata cm chiffre d'aff-.ires 
des clients. 
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2) ̂ Principes secondaires; 

(l) Ccn^cuition d'associés; voiont."ires. 

{2} Nombre des ïrewbres, ij.IIi.'itéj universalité. 

(C) ."f faire s treilécsa <.u cor.ipw&ut. 

(O Les clients cuvent devenir i"flrss en achetait des actions avec 
leur part de bénéfices nets, 

(5) Partie des bénéfices nets employés â la propagande et à l'éducation 
coc4 'rt-tivo, 

(6) Affaires faites au prix normal du marché, 

(7) fi e laque inventaire il faut acttre oe côté des réserves pour 
avertir la dépréciation et faire JJa.ce a. l'imprévu 

(8) Isrsn-re-] b!>n - ir- . i té , 

(9) Le? ecciét'-s co- ^ ' rr . t i roc e'civurt col. r ' crer e..trc ^ .IUE,. 

Contrôle démocratique. 

Hn' n • oé-rwer-iie : *'I ~J Oou-/.riioz.e*it du 

reu-lp, - " r î<= p 'uple, ĉ*vr 1: pouple"-

TJne ins t i tu t ion est v'ritnp.lf.^pnt d-'^oor^tic'ue quand e l le est 

contrôl 'e par le peuple, ,our le peuple. 2n Leone;,ie. le contrôle déinocra-

tlque s ignif ie un jystaise dans lequel le peuple se charge lui-Biême d'assu­

rer 3on bien-atro. T.ntérirl on contrôlant la production des r ichesses, leur 

échange et l<-ur d i s t r ibu t ion . L^ .lévnocratie polit ique c n a i u ' n tous ses 

œeffibres CCCTIC égaux- ^l le reconnaît à. chaque citoyen 1® droi t de faire con­

naître sa volonté en <e qui regarde ia gestion de 3 a c'ose publique-

Ouvriers, cul t iva teurs , professionnels, pauvres, idilliorriuiresi tous sont 

réduits. &., JL-. ,-- rang uuund ou coup te los vot©t>-

ïjtî. î es ï ionniers ont fondé l a coopération sur I I , principe uéwocra-

tique s t r i c t ; c ' e s t la ligne de démarcation entre le système coopératiste 

http://JJa.ce
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et le""" systrV.e eypitul4 c te- u- capital isi,,e es t fondé sur le prirrat de 

l ' a rgent- '<haque i,<i3vi se voi t i t t r i b u ' s C. ns l a socié t ' cupitr l i s t e 

autant i'o VOXJCS qu ' i l a >'e p.irts ih.ns l ' i i t tn T 1 i EU / . de ^rocuubL' .s dans 

sa poche- 'éY t^èt*î< a', cu t i t pr< vcp < î\ l i è r e n t à lu acriiiu ,;c* absolue 

et parfois tyrr*riqv,c d'un tout p e t i t groupe sur l'^-nc1-blc des s o c i ' t t i r e s -

Df-rij" une ^nre-^ri-e epi" '°1 ' '^ t ' de T,i31e* ^pr ts , i ° r ^ f r n l c , 

si 'nui tes-vdo S00 parte e t 1 procuration, i l contrêiv tout , ; u i s q u ' i l a 

la**majorité des votes: 501. Quoi de plus faci le pour Paul a lors , s ' i l n ' e s t 

pas scrupuleux et soucieux du bien 'lez toreros, do manoeuvrer l ' en t repr i se 

dens le sens eU sic*, i n t ' r ê t perse * .ne. 3 , de celi i de ses t! i s , aux eVpeus 

des 'au t res . I l se ferf é l i r e ri1,-- fonctions 5r j-oH untes, se votera un sa­

l a i r e "rai sonnât l e" , changera 3 os régiments envers et contre la volonté des 

cr-act ionnaires- C'est 3 c vieur jeu- ton ourr r cuve ru. Dans le système ca-
«je 

pitelis 'ct e 'T . t J ' : rgrnt qui 1 " re , 

Cr j.u cecp'r^ticï t i ' - t uic c'oc-, I " ci^c l ' i n t e l l igence qui 

deit -eiKi— L'V\* n est Jugé d ' tpr^s ses qu&Mt's, set in te l l igence, ra 

droi ture, rrn i r r r e i l ~oc berc i r r - L'hon-c r"-1- cup'vi'-ir * ? 'c r^er t -

I 'grgTit <-"+ Vn T"c*r£-", i— out i l , pes plus. Ur cocp''rateur c v r a i t - i l 3a 

icajorité e'es ; erte Hcrr ure entreprise coop'retivc (cr oui ne peut rcs ar­

r ive r ) , i l r ' e u r t i t droi t p. r t e i t et toujours qu'c un seul vott ders la ges­

tion de- l ' a f f f i r e . "t'n Leii'e, un vote". 

fcvirkii ent 1*- ceci'"'ration n'infuse r t s l ' i n t c ' l i once dans les 

espr i t s envers lesquels le ra ture "ser.ble bien bien ingrrtc*'- 3eil^i,tnt i l 

faut r'-teiiir quf .'es ' ' icbcci l los" pour perler l a t i n , sont des exceptions, 

"lt 1,1 pIuriHis" ics \ o " f s -ont t rès i r - e l l i g t n t s - C'est la cor 1 lotion du 

syettne cccpérsrtiste qui exploite per l 'éoucutlon ^COÎordce-nocifcje 3e& dons 

tMiusAc de e t c u c . -- u Jugement éclairé de tous, les pi^s Lcli les se voient 

ne réalèsent coi-éi'r ue plut t>ruree£ rcsro^cabiJi"cé„ uo/ s lu ccn . - i t c re 
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l'entreprise coopéra-cive- Un incepable, ei riche s oit-il par ailleurs, 

ne peut pus en coopération se frire élire, paroo que les cocpérateurs rê-

rlîsent que son élection serait un dommage pour la société et peur chacun 

d'eux. 

Les règlements des coopératives ordinairement prévoient certains 

cas rares où un sociétaire pourrait être privé d® son droit d© vote. Ce 

peut être par exemple quand un coopéraneur n'aura pas payé ses versements 

dus à la coopération- quand il n'a pas fait affaire avec elle- quand il 

n'a pas suivi les clauses du contrat etc»~ ias d'injustice en cela» -Si un 

sociétaire ne veut pas ''coopérer'', il perd son droit d'ingérence clans les 

affaires ue i«*. coopéraw.f&. *-u coopérative est aux cocpérateurs, 

uertt.it.. pyiri\ iv-ut y*. ..ter qu'i* . ji, u-uâ ore-w; uo s-eu rt,.. et,cre 

inoistinc tel.» nt u ±n w U B éos conjoîir attu. r.. ~n ieb producteurs pour la 

solution d© leurs preblèV*s éeenoniqutb et sooi&ux- Cent ans a'cxp'riences 

coopératives prouvent uu contraire eue c'est 3 e ir<oy<»n 3 « plus sûr et Je 

plus pratioue d'orienter l'économie dans l'intérêt du oeuple- L'Lconoiiiie 

est assujettie i 3 'hossc©- l'ordre rompu est rétabli-

Deuxi©£e_princ_ipç primaire 

Ji j . 'argent j>lacé dans une société coopérative reçoit 

un iatérê^^e^intérêt^è^eut djâ^a-s^er_le_t&ux _courant. 

Ce prinei^ est aussi important que le prêter, lin prolc-sseur 

d'iconoiïde roiitiyuo au^oi. uw-erci en coopération qac uharJes Oîde voyait en 

ce principe le caractère essentiel de la coopérations "i b caractère essentiel 

d© la société coopérative, affin ait-il, en effet, son trait original, revo­

is wtîoïKaa>s'ire> méwe1, si veras- v^wle^, c'esrt qv>& ïe capital y est, ÎÎOT peifît 

http://uertt.it
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pour 
supprimé eu aépriaé- les coopêreteurs sont gens trop pratiques/s'imaginer 

qu'on peut se passer ae capital où l'obtenir gratis- r.r.is réduit z son 

véritfcLle r6le, c'est-à-dire d'instrument nu service du travail et payé en 

tant qu'instrument. Tandis que dens l'orore de choses actuel, c'est le ca­

pital qui, étant propriétaire, touche les bénéfices et c'est le travail 

qui est salarié- dans le. régi: e coopératif, par un renverceit.ent de la si­

tuation, c'eut le travailleur eu le eonseru.ateur qui, étant propriétaire, 

touchera les bénéfices, c'est lit capital qui sera Kdiit uu rôle ce sim­

ple salarie." (<3urs. Gide, "La coopération - conférences ae propagande" 

Paris 1900, p.99). 

Une coopérative a besoin d'un capital sociul corj.c n'importe 

quelle autre entreprise économique- On, ne fait rien sens argent, 

Oa. ae rappelle que les pauvres ïionziiors s'étaient cotisés eurent vne 
i 

année enti're avant de fonder leur mugosin- Toutefois les Pionniers et 

les cocpérateurs prétendent avec raison que le capital mis dans une entre­

prise n'est qu'une marchandise, un outil au r-?se titre que la nachine, la 

terre, ie bois eto. Coiere tel ce capital ne doit être ré-conpensti de sa 

présence que tcut juste le prix auquel on peut se le procurer sur le marché 

de l'argent: l'intérêt sur ie capieal ne peut pas c"'-passer le tsux courant. 

Lui le part, d'ailleurs, l'intérêt n'yp. e-.raît aus.-i lé.jici^« 

qu'ici. Ceux qui s'organisent en société coopérative n© 3ont pas des gens 

très riches d'ordinaire, J-OS capitaux qu'ils investi .-.sent CD.-J J.'affaire 

sont incontestablement le fruit du travail personnel, do i'épargne, des sa­

crifices- Ce capital, qutlqu'il soit, rend de très crand.'. sevices ù la 

société et il est ju^te yuî '.es services soient récoE,pens's p^r un intérêt. 

Seulement pour enlever z\ 7 acti -<nr -ire s la tentai ive d<= rafler 

tous les profits grâce * l-.ur csoital et de fairo de Iz "sp'cul.sLie-n", le 



48 

taux d'intérêt est fixé une fols pour toutes, en coopération, dans les 

limites du taux courant local} soit de S à 6 o/o. Les Equitables Pionniers 

1 .lavaient fixé & 5°/©l c'était le taux courant à cette époque en Angleterre, 

<?&}.»s »?« Dans l'entreprise eapitaliste le taux varie avec les bénéfiees-

Cfèat la«porte ouverte as la spéculation- Le capital dirige l'entrepris® 

et réduit le travail-au rSle de%ft*larié, conan© 1'affirme -ide- C'est une 

une véritable révolution économique ®n effet que la coopération* elle ra­

mène le capital*"-» l'ordre- au rôle "de salarie-

Les coopêrateurs qui avancent l'argent a. l'entreprise étant en 

roêeeteaps'ceux"oui.font affaire avec cotte entreprise, retrouvent sous for-

iEé.--ée ristourne ce qui leur est refusé sous forme d'intérêt- Les coopêra­

teurs qui jae.font pas ou .'très peu affaire avec leur entreprise sont les 

seuls-lésés par<la suppression des dividendes- Ces coopêrateurs, la coopé-

ration ne les^désire pas- A«t ©oaatraire ceux qui encouragent beaucoup "•*!'en­

treprise. gagneàt à la suppression des dividendes- Certaines coopératives 

accordent un intérêt à la-toute premier© part, à celle qui donne droit de 

transigerxégulièFeiieat avec elle- il en est d'autres qui, dans l'Intention 

dfettgseater.leur capital ne concèdent cet intérêt qu'aux parts souserites 

enisus. 

£r£,*2Aâ?,2. £rinJ2.'i£®_P£?-2*i.r51' 

Répartition des bénéfices nets au prorata du chiffre d'affaires des clients. 

Lo principe do la vent© au prix courant et par conséquent du 

bénéfice à réaliser dans ie® sociétés distributives n'est pas d'invention 

rockdalienne- C© principe avait été appliqué dans les "Union-Shopa" 

avant les Pionniers- î%is les protagonistes des "Unioa-Shops" voulaient 
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que le» bénêfioea réalisés par ces entreprises fussent exclusivement 

attribué» au capital social pour être consacré au développement de la 

société. Or» rapporte Holyoake "les fondateurs de la société (de Rock-

dale) n'étaient pas d'avis d'attribuer au capital social tous les béné­

fices résultant des opérations commerciales. Il leur restait â trouver 

ene eoBbinaison donnant proportionnellement les bénéfices a ceux qui les 

procuraient. 

Apres plusieurs réunions peur se mettre d'accord sur les sta­

tuts, Charles Fow&rth fit le proposition de répartir les profits sur les 

achats: c'est-à-dire qu'&pres paiement des frais d'adsiinistration et des 

intérêts du capital versé, selon le taux déterminé, on répartireit la sol­

de restante, tous les trir-estres, parmi les xreiabreB et en proportion de 

leurs achats ou des affairer, trait'es ©ntre eux et la société. C'est 

encore le më&e systliss© qui est le trait caractéristique du jaagasln de 

Roekdale" (Holyoake- loco citato, p.179). 

Charles Gide appelle ce principe "le coup de génie des Pionniers 

de Rockdale". De fait c'est un des cêtés les plus intéressants et des 

plus originaux de la coopération. La coopération lui doit en grande par­

tie son développement et sa vogue-

Dans 1© cours ordinaire des affaires, une entreprise économique, 

mène si elle est coopératiste, fait des profits- Le client paie d'habitu­

de plus cher que le prix réel de le marchandise- Une partie du surplus 

est employé© â défrayer le louage du Eiagasin, à payer les intérêts, à ré­

tribuer le personnel- Ce qui reste quand toutes les dépenses" ont été payées, 

c'est le bénéfice net. En coopération ce "trop-perçu" est ristourné aux 

membres à la fin de chaque année- En définitive, le coopérateur se trou­

ve donc â payer que tout juste c© qui aurait dû lui être demandé si le 

prix de revient de la marchandise avait été connu d'avance-
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mit X* ristourne se fait au prorata de» affaires translgêes aveo 

la «©eiété- Supposons qu'une coopérative de 100 membres fasse $20,000 

f**ff*ir«» «t dispose d'un profit net de 600.00» Ce montant de $600,00 

ytpftM&te 3°' ° du chiffre d'affaires- Le coopêratuer "à" a-t-il acheté 

pour |8SO»0© sa ristourne sera de 800 x 3$ - f34*00. Le coopérateur "B" 

a acheté pour $100.00, sa ristourne sera de 100 x 3 °/o = |3»00~ Ainsi 

de suite» 

Supposons maintenant que le capital de cette société soit de 

$3000.00, Une répartition capitaliste du profit allouerait en dividendes 

20 °/e * ®°- pareilles conditions il serait plus avantageux de détenir du 

capital que d'acheter des Biarehandi s es-

Or en coopération chaque meœbre ne possède qu'une partie très 

restreinte du capital à laquelle est alloué un intérêt fixe et non pro­

portionnel aux bénéfices- les bénéfices sont enfin retournés I leur des­

tination naturelle i.e. aux "clients-sociétaires" en proportion d© leurs 

achats, du service qu'ils ont rendu â l'entreprise. C'est une véritable 

socialisation des profits. Le peuple rapporte en son sein par la coopéra­

tion l'argent qui irait infailliblement dans le gousset des détenteurs de 

capitaux-

Ceux qui sans être membres d'une coopérative font pourtant 

affaire avec elle, ont-ils droit à la ristourne? La question a souvent 

été débattue- fin théorie la coopérative ne fait affaire qu'avec ses mem­

bres- En pratique toutefois, c'est souvent Impossible: s'il n'y a dans 

l'arrondissement par exemple qu'un seul magasin- ou encore une seule beurre-

rie, qui est coopérative. Le sens social le plus élémentaire demande de 

iservir tous ceux qui se présentent, cocpérstears ou non. La meilleure so­

lution semble être d© donner aux n o n - membres une partie de la ristourne 

sensé© leur revenir; par exemple la V 2 ou l°s' V 4 de la ristourne intégrale, 
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œaia,âcondition stricte qu'ils consentent â devenir ineiubres en souscrivant 

p* meins une part du capital et qu'ils signent 1© contrat réglementaire. 

Ceux qui n'aceeptent pas ces conditions n'ont droit ni en justice, ni en 

charité, à aucune ristourne. Les bénéfices en ce cas iraient aux divers 

fonds de réserve- Les membres ne doivent jamais se partager la ristourne 

fea non-merabres. 

Une coopérative eoimaence a payer la ristourne dis que l'état d© 

«t» affaires le lui permet. Après avoir payé ses dettes et avoir établi 

solidement l'entreprise- Il ne faut pas toutefois que les premiers socié­

taires soient en position moins avantageuse que ceux qui viennent à la co-

epâratien quand toutes les dettes sont payées et l'entreprise bien établie. 

Un moyen d'éviter cette situation serait de créditer la ristourne au capi­

tal de chacun des sociétaires pour la leur renettre quand la dette totale 

sera payée. Une autre bonn© solution encore serait de souscrire dès 1© 

début autantde parts qu'il en est requis pour bien établir l'entreprise. 

De cette façon la coopération éviterait le poids d'une dette et se lance­

rait solide et pleine de vigueur dès le début- I"'ayant pas de créanciers 

elle serait plus indépendante- Ht il est probable aussi que les membres, 

y ayant un plus gros capital d'@ngagé en surveillerait la marche avec plus 

d'attention et d'intérêt. 

L'argent pour être le moyen le plus commun de faire toucher 

la ristourne aux coopêrateurs n'est pas l'unique- Certaines coopératives 

en effet rendent la ristourne en oeuvre sociale de bienfaisance au profit 

des Bieiabres- C'est, le cas bien connu des coopératives belges. Avec l'ar­

gent des ristournes, que les coopêrateurs leur ebandonnent volontie-rs, 

elles organisent des centrées d'éducation sociale, de récréation, des con­

certs, du théâtre, des voyages d'agrément; elles établissent des bibliothè­

ques, des pouponnières, des hôpitaux- des services d'assurances etc.-
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On saisit immédiatement le» avantages considérables de cette manière 

d'agir des.coopératives belges. Certaines coopératives américaines imi­

tent en cela les coopératives belges. 

La ristourne en coopération & oecl de -merveilleux qu'elle cons­

titue une épargne qui n'a coûté aucune privation ni sacrifice supplémen­

taire- C'est le aeul isaode d'épargne qui peut se vanter de pareil tour de 

foroe- Be sembie-t-il pas contradictoire en effet d'épargner sans se pri­

ver? Si paradoxal que'cela paraisse, en coopération, épargne le plus qui 

défense le plus- l'épargne est obligatoire, automatique- Intéressant, 

n'est-ee^pas? Quant à l'emploi d© cette épargne, les coopêrateurs ne sont 

pas ojEbmrraasés- La coopération répand l'aisance dans 1© peuple en socia­

lisant les profits. 

voila les principes primaires de la coopération- Pour ©n 

assurer l'application les Pionniers de Rockdale suivaient certaines mé­

thodes appellest principes secondaires-

Jù^SS^E, EriJn£^£e_s®.cJ2?jâiair£.* 

Coisposition d'associés volontaires, 

Pour le recrutaient de ses membres, la coopération n'a qu'un 

seul Eoyen à sa dispcsltion: la conviction personnelle* n-s ae cabale, de 

sollicitation indiscrète ou de fcrce, E.ais 3'éductaion, la conviction. 

Les i louait rs croyaient en IE, liberté p* rsomelle- ils lui art délibéré­

ment laissé toute latitude. Les statuts ce leur société, ptr exerple, 

n'obligeaient néW pas les coopêrateurs v faire leurs emplettes au maga­

sin coopératif- Dans une assemblée générale, uni meribre avait proposé 
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4*«*aLure de la seoiêté tous ceux qui ne venaient pas acheter au magasin­

er "Charles Eowarth rapport© Holyoake, s'opposa énergiquejuunt à ee qu'on 

pjrlt une «etsfclabAe résolution, parce que, suivant lui, c'était supprimer 

«t détruire du même coup la liberté des membres....... La liberté de tous 

était un principe qui ne devait souffrir aucune exception et plutôt que 

d'y porter atteinte, 11 préférait perdre tous les avantages de la coopéra-

tion..*» La proposition fut repoussée*n (Bolyoake loc# oit» p»78). 

lefflarquons bien, cependant, que la liberté coopérative ne signi­

fie pas la f&eulté d'agir â sa guise, â tort et â travers, â l'intérieur de 

la société coopérative- La liberté dont il est question c'est la liberté 

d'entrée ou ce sortie. Quand un type adhère S la coopération il doit en 

accepter l'idéal et les principes tels qu'ils sont- sinon, qu'il se retire» 

Ce principe de la liberté, du volontariat, en coopération comme 

en toute institution, doit, pour être efficace, être basé sur 1'éducation, 

sur la connaissance, oonnaissanoe de la coopération, son but, ses principes-

Loyauté, dévouement, honnêteté voila autant de qualités qui sont aussi re­

quises pour asseoir un BôuvejBent solide et durable- L'idéal coopératif fait 

appel â tout ee qu'il y a de plus noblss dans i'hoHs&e-

II appartient au cercle d'Etude de faire l'éducation des coopê­

rateurs» fous donnerons plus loin quelques détails sur l'organisation et 

le travail d*un oorcl© d'Etude- lins coopérative lancée sans un stage pré­

alable au C.fS» piétine aar place, languit ©t doit se résigner un jour ou 

l'autre â disparaître. Des centaines ce coopératives sont liiortes ici au Ca­

nada par manque d'éducation populaire- ui les promoteuro du iaouveaicnt d'An-

tigonish r'ussiscent si nerveill-.usea.ent c'est qu'ils, sont des éducateurs 

d© profession-

La, doctrine coopérative requiert en outre la plue oompiè'&o neu­

tralité vis-à-vis d® la politique- Llle s'accoiu,ode difficilement des 

http://ill-.usea.ent
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théories socialistesj On en comprend la raison. kvide»ent l'itat a le 

dJreit de stwfwiller les coopératives, de les faire concourir au bien coia-

•snjkjiî ele «e droit, n'est pas un droit de direction ni d'ingérence dans 

l«*>erga»iame*. ©oopératifs. Dans les Sttt» totalitaires, la coopération 

a poussé la condescendance jusqu'à la limite» pour oonserver l'aoquis et 

gasHtar la- paix- 11 reste que l'esprit eoopératif est un esprit ferteaeat 

déjpecratique-

3* il n'est pas panais à i'&tat d® mettre la îaain sur les coo­

pératives, à plus forte raison, les coopératives ne peuvent-elles pas lier 

leur,destinée aux intérêts d'un parti politique- La coopération travaille 

au bien social éeenealque de ses roeabres indépendamment de toute visée 

politique- Jamais, au grand jamais ne doit~on nparler de politique" 

dans les assemblées coopératives; ce serait sonner les glas de la coopéra­

it ©n-

S&ns doute il est porMs d'aborder voire d© discuter les ques­

tions-de politique écomoKilque pour promouvoir certaines réforses» réelamer 

des,lois en faveur des institutions coopératives- Bais do là ê, "parler ̂ n"* 

politique" il y a une marge que les coopêrateurs se garderont bien de fran-

ohir- L'allêgeanee à un parti politique finit toujours par entraver le 

libre essor de la coopération. 

iteuauèitteJprinclpe_ seçoadaire 

Le nombre des imeinbres est illimité. 

Les portes de la coopération n© sont fermas qu'aux seuls indivi­

dus dont l'intention avérée est de nuire à la coopération. 

Go principe comporte une double application parce qu'il 1aut reconnaître 



60 

deux'sortes d'illiœitation possibles t quantitative ©t -qmlitative-

•foe société coopérative admet de nouveaux membres I n'iisporto quel stage 

de son évolution, et des membres appartenant a js'teport® quelle classe so-

oiale, raoe ou religion. 

Utas- #©®iêté ooopérative accepte des membres t n'iaporte quel stage de son 

développement ©t aux sêiaes conditions que les fondateurs de cette coopéra­

tive* Cette manière d'agir est dlstinotive elle aussi du régime ©oopéra-

tif. On sait que les entreprises du type capitaliste, s© servent de leurs 

réserves accrues et d'une partie d© leurs excédents pour consolider l'en­

treprise» la développer# Les sociétés coopératives font de j&@»e sais avec 

une différence cependant, 

La» estepagnic dont le capital a été augmenté grâce aux affaires, exige 

d'un nouveau ©ombre, s'il s'en présente, une souscription de parts propor­

tionnelle â son capital actuel- Dsns une ooopérative, au contraire, il n© 

sera jamais requio d'un nouveau membre plus qu'il n'a été exigé des fonda­

teurs- En pareilles conditions, une coopérative pourrait au bout d'un cer­

tain tesps, remettre tout son capital aux souscripteurs sans que sa situa­

tion financier© en soit autrement affectée- Le capital d'une coopérative 

est un capital saln,«xes>pt de toute servitude parce que le "soufflage" sys­

tématique des actions, du capital qui s© produit dans les entreprises capi­

talistes, y est défendu- Avoe raison a-t-on remarqué que l'ag© et le suc­

cès pèsent de plus en plus lourdement aux les compagnies, entravent leur es­

sor tandis que ces laC'&es facteurs libèrent en proportion inverse l'action 

victorieuse de# coopérative a, en pui.ry.ottt-i.t la croissance illimitée- ia co­

opérative voit UU..S un noive«su i.u-ûtbry un client additioniiti ê ui eiaĝ c-nte la 

puissance, oa groupe- elle peut en recevoir inaéfiniaîtnt. 

La ooopérative adi;,t t aussi toute ne-r s orme sens distinction eie classe aocia-

1®, do race, de pro~"ej6ion, de religion- Leur cos trois -îroiritrec catégories 
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il n'y a pas de difficulté- Le point de départ et le point d'arrivée de 

la coopération sont les besoins économiques de l'homme- Or la nature hu­

maine est la même partout- ses besoins sont les men.es partout- fondaœenta-

leaent du moins. De plus la coopération envisage toute l'économie du point 

de vuede la consommation-or s'il est un domaine universel où tous les hoames 

sent égaux c'est bien celui-là-

Pour la religion, il faut expliquer. L© R.P» Levesque O.P., 

au deuxième congres général des coopêrateurs, en 1941 (cf. "Compte-rendu" 

pp.46-47), a fait des mises au point tris exactes â ee sujet. Il s'agit 

de distinguer "neutralité religieuse" et "non-confessiônnalitê religieuse". 

"l'expression neutralité- religieuse, explique le R.P., comporte de soi une 

acceptation doctrinale feusset l'indifférent! sine en matière d© religion. 

C'est pourquoi nous lui avons préféré celle-ci s non-confessionnalitô"» En 

principe, une institution comme un individu n'est pas tout a fait libre 

vis-à-vis de son allégeance à une religion- Il y a obligation raorale de 

choisir la bonne.- Est-ce à dire que toute institution économique doive 8-

tr© aussi une institution religieuse?- ËvideBSBent non. Il y a subordina­

tion Biais non^e^pénétration, i e s deux ordres sont différents, autonomes. 

&uconcret, i e g coopêrateurs catholiques sont tenus d'agir en catholique. 

Etais comme leur société coopérative n© représent© pas officiellement les 

intérêts de la religion catholique mais bien Ceux des consommateurs, des 

agriculteurs... etc.- ies port*s restent ouvertes s. tout consommateur ou 

agriculteur- de quelque confessiomelité religieuse qu'il soit. le coopéra­

tion n'est pas de 1'"Action Ccthcllque"-

Tro_Isilme_ pj"inç_ipe_sec£ndaiire. 

Les affpires sont traitées au comptant. 

http://men.es
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L'érainent howue cl 'Hat que .fut Gladstone s ' i n t é r e s sa i t a l a 

coopéra tirvi e t effinuc.it que ce principe des affaires t r a i t é e s au constant, 

é t a i t , selon l u i , lo plus grande vertu du ragirpo coopératif. Le crédit 

en effet e s t une "forro d'esclavage** condamnée par tous l e s espr i t s bien 

pensants et surtout l e s maîtres on Kconornie Politique-- bne double, raison 

économique e t porale dicte ce juger.ent en c.® qui a t r a i t aux coopéretives» 

Maison ôconojrdque d'abord. i.$>, coopérat iv qui vond à crédi t 

se ae t en s i tua t ion presque fwtpl© so i t de pr-rdrt de l 'urgent so i i de 2c-

jorer les p r i s pour faire payer vur bons ouup.'rutcurs Iv ùet-t cou eiédi­

t eu r s . Vendre * crédi t c'est, favoriser U- j - ur souvent les insouciants eu 

dêtrir.en-*- e>es bons pr-^ eurs- ??<"<' « J I I - U J ' S les' dî/-et leurs de coopérative 

doivent se souvenir q u ' i l s ont la responsabili té du "apitoi de tcu? 1er so­

c ié ta i res et q u ' i l s n ' o r t pp"* droi t de corr- rort t t r " le l i en générai de l a 

Société pour favoriser celui -c i ou c e l u i - i l - La vente c crédi t oblige * 

des f ra is supoléiientaires d 'admirictratScr, de tenue de l iv res et de col­

lections de créances qui se traduisent i né vi te VI or, ont per des aug&.entations 

de prix ou, ce qui r ' e s t gu*r© ni eux, des réductions de bénéfices, de r ig-

tuurne— Si e l l e accorde du crédi t * ses c l i en t s , i l est ? cr'.>iné!rc qu'u­

ne coopérative soi t réduite à demander elle-i!.ë»a> du crédi t à ses fournis­

seurs, ae privir-t ei^-si des oscoï.ptes roc, rdéy vux aolots ffius au couptuat» 

Pour l e coop'retcvr lui-^êno d ' r i l l ' - u r s l 'ac'-^t 1 c - ' ' ' i l est une 

t r è s p-snveîae p-tthode, ive fo r ' " d'escl v-v-^o- ' r v i ; 7TS &.:",,"it * ."ire rus 

"*e crédi t supporte l'emprunteur coi.-e la cordo «-scur.i-nt 3* r< edu". '-<• 

créancier en effet peut ir.poser n'iiiportft quelle oh'rge -u d*"bit>~ur sens 

que celui -oi puisse protes ter - as. det te lu i ferre 3a bouche- 11 recevra en 

qual i té e t en quanti té ce qui p la i ra eu Marchand de lu i donner. On a remar­

qué ^ussi que les gens qui achètent à crédi t sont pcrté-s t fa ire des marchés 

au dessus de leurs noyens- i l s n'y regardent \ts d© t r è s près et grossissent 

http://effinuc.it


52 

indéftniïrent leur d e t t e . . . jusqu'à ce q u ' i l s changent de loca l i té î 

Il est une raison jroralo aussi pour convaincre les cocpératives 

de né pas s'aventurer dans l e c réd i t - Bous l 'avons déjà insinué, c 'es t une 

injustice de faire supporter aux coopêrateurs scrupuleux l ' inso lvab i l i t é des 

•oins serupuleux e t des nêgl lges ts -

II est évidemment des cas ©arferétaes, des s i tuat ions pénibles où 

un «©opérateur laalgrê toute sa bonne volonté ne peut payer comptant. En 

pareilles circonstances, lu. solution est d'emprunter à la Caisse populaire 

et de payer çofcptant au magasin, Cn pourrai t croire que de s 'endetter â la 

Cair.se populo rc zot r.eins avantageux qc 'â la coopérative où i l i~'y c c^s 

d'in'i/r*ts * payer, C'e^t une erreur , "i p rsdoxal n1 1 coiu pcrai 'sc le 

crédit devient vr vôri tcblc uv£.ntsge ofc pour 1* emprunteur «t pour ses co~ 

sociétBires de la Caisse ^opuleire quand i l a été obtenu de ce l l e - c i . La 

Ceisse populaire n eff^t , f a i t autorraticuejront de l ' emprunteur un épargnant 

et l ' i n t é r ê t que l'emprunteur ps.ie l u i est retourné en par t ie a t i t r e do di­

vidende Hous&tudierons plus lo in l e iiêoaniace de lu caisse populaire-

Q^uatrî rie« ^^£ipj&_s£cw^aire_ 

Les c l ients peuvent devenir membres en achetant des actions avec leur part do 
bénéfices* nets*. 

I l ecl i„ . 'vi t ble (wu? 3f., Kociét 's cf opé r. rives a i^r t * servir 

des c i i e r t " i ^ - . ' - cce^ ' a t iu r ; , JU CSCT.C i.r, c r ^ c i ù il n 'y c (/.'une t>e,ule 

froi ' ; t r i c Icovelle r,-:t co" t é ï f t i v - Co» e I f j c J t i v . t c T S eréir i r e ci ̂  

n'adhèrent p"s vv blcc .t i ' id J«il coer'-ratif, i l finit pourtant que 3t cropé-

ret ive reçoive tout l e ï«crde, coop'retours ou non- le scos social If r^ *c 

ê l é r e r t e l r i le demande- Oes cas ars lc .nes ' cuv r ' se r < ése 1er i éVe drns les 

http://Cair.se
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Villes- En pareille cccurcnoe, que faire de 3 a part des bénéfices nets qui 

reviendrait à ces clients s*ils étaient roembrea coopêrateurs? 1* meilleure 

«qlntion demeure colle qu'ont adopté les Pionniers de TlocVrdale: G&gnc-r ces 

clients t la coopération par 3 a persuasion et leur offrir de partager les 

avantages de la sooiétê sans dépenser un seul sou, leur part de bénéfices 

nets servant a payer au noins une action dans la société- De la sorte on a-

jKlne t la coopération plusieurs recrues.,,©t parfois d© précieuses, qui n'y 

viendraient Jamais autrerent. 

Ciçqtdêrne j^r^n£i2o^s£cojii_a^re. 

Une partie des- bénéfices doit être employée à la propagande en faveur de la 

coopération. 

Ce principe est tiré directement des statuts de la société de 

Rockdale au § 4ë» Ko. 5 "Deux et demie pour cent de e© qui restera après 

les retenues pour la réduction du capital engagé et pour le paiement des 

intérêts cossue il vet dit plus haut, seront portés au compte du département 

de l'Instruction", (ef. Holyoake, loc, cit. p.SGh), 

Il apport une fois d© plus, que les Pionniers s© faisaient une 

très haute idée de leur tache- Dans leur esprit la coopération ne devait 

pas être qu'une sie-ple affaire de cozBuierce, de publicité, d© réciaroe-

C'est tout l'hontne, son potentiel de richesse spirituelles et physiques 

ainsi que la société humaine entière qu'ils visent à améliorer par le moyen 

des institutions coopératives. Aussi avaient-ils pourvusleur société de 

salles de lecture, de bibliothèque à la disposition des coopêrateurs. U s 

n'ont négligé aucun œoyen de propagande éducative. 

Si la coopération veut étendre son rnyonnesjenï, elle doit se 

faire connaître- De là l'importance considérable d'un excellent serviee 
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de V^P^C**^*** Publications» films, revues» journaux- livres- conrerenoes-

radio- cefcgrls- eourss autant de moyens qui doivent être mis au service de 

l'idéal coopératif selon les circonstances. Un® partie de cette propagan­

de devrait etare dirigée vers les membres eux-mêmes pour le® attacher davan­

tage au œouveraent, diriger leur action ©t leur faire soupçonner des possibi­

lités toujours pins grandes des réalisations coopératives- Une autre partie 

devrait s'adresser aux "gentils* pour les amener dans le royaume de* "fils 

de la promesse" II serait norw&i que les enfants ne soient pas oublié» 

non plus- Si on peut apprendre & oçaapter a tout Ege, 11 reste que c'est 

toujours plus facile quand on est enfant».- L'éducation des adultes on se­

rait u'autant facilitée» 

Wui vc subvenir ©i» dépenses ou service de propagande? La ré­

pense est simple, la coopération n'a qu'à compter sur elle^neiae- une par­

tie des bénéfices nets doit être allouée â cet ce oeuvre- fividenano&t, la 

ristourne en sera d'autant dirinu^e- -e-e s@ns social des ooopérateurs leur 

fers accepter ce sacrifice apparent et temporaire- -m définitive si le 

aenveiaent progresse et devient tr?s puisssut grâce à la propagande, ils e» 

seront les premiers bénéficiaires. 

fente au.f prix courant 

L'expérience a démontré définitivement que les sociétés coopé­

ratives qui négligent ce principe faillissent au bout d'un certain temps, 

A prenier© vue il aoparait peu conforme â l'idée d© coopération 

éeeaosiique- La coopération n'entend-elle pas en effet réduire le plus pos-



56 

Bible le Marge entre *o pr ix coûtant t t l t pr ix de vente des Marchandises? 

Sa ce cas pourquoi n ' a l l . r pas au Lut en ligne direct© en vendant au prix 

coûtant et non au pr ix du marché toujours plus élevé? Les coopêrateurs ré ­

pondent à l 'unanimité qu ' i l faut vendre au prix courent du jitrchC et cela 

pour plusieurs raisons-

a) D'abord le vér i tab le pr ix de revient es t t r i s d i f f i c i l e t é tab l i r d'a­

vance pour ue pas dire in possible- Qui peut déterminer par anticipation, 

en effet les f rs le spéciaux i-t lo j f r i i s généraux d'une entreprise coopéra­

tive qui doivent être lu t ^rés dans le vr i : eie- revient ou le prix coûtant? 

A-SS L prévus Sv:"u Inévitables} les erreurs de calculs e-u J t bière aus^i com­

pliquée sent t i \ s pic ael^i...;, - r '/oit-Cii alors l ' e f f e t eé-saatreux que peut 

avoir eue 1..- uc-:lcli ir< a u ^ <.éel. r - t i cu .'o défici t? 

b) ^ucuite, lv. vente eu prix ce revient rend i. possible lu consti tution 

d'une r 'sovvc, l s c êa-iier d ' .o ion- e social a insi vue lt> d is t r ibut ion de 

la ristourne ai in té re -ZZÛIXO - our les sociétaire n, Ce se ra i t en outre en-
•s 

levor * lu eoeié i ' l e s reyeus d 'a t te indre certains buts inhérents au pro­

gramme coopératif t e i s j l 'épargne incivique lit- ou col lec t ive , l'assurance*, 

les oeuvr* s de so l icex i to , de propag^nae- «a société nu disposerait nCïee 

plus des finances nécessaires au oéveJopjcréent de l ' en t ropr i se -

e) Un autre inconvénient do ce t te pra t ique,e t son la » l a d r e , c ' e s t de 

provoquer l e s entrepr ises privées, i©s morchauds, l e s ccwp&gnies t une guer­

re de prix» I l eet rar» qu'une coopérative, surtout t ses débuts, a i t un 

capital suffisant poar ÙU,, c / t e r u, c l^ozc ;le e.c t . , . i t , .>e.i. Lo eoe^érati-

ve vend ; u ^:lj. cee.-ant e'u . i r c h é , ^-icte t . o, ztz'i ^r.ai-iix t e - el le . L8 

ce qu 'e l le leur z ,,;, .e^cié ue ire,.- • ~r co proe'è ", lu oeepér^tive r.ACuce, 

i l QZC vrei \ ; .roewor * se-, ;,o.-, crée J . Ï V I . - ^ J'-OK é'jcneiJ-3 quotiJi-. ,-fie 

de quelques ious- Ĉ  dése.-»\ -:le^c es t co. / uz'' ar„rlM.e~-t; oser .a remise 

pCrioel-.ae _u acci'jte'r^, é ' ^ :o:\ e r . dr > < t-e J 'eiTiA : i ' . s t p-z la 
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mena©. Cet toâem 1ère r„éthodo *'c.wir « s t r i af-r ' -c «en de oert^i*. coopê­

r a t e u r s qi »i3s dctnjv.cnt •* loe><- coon i rn t ivo ,10 i;.ajort,r 1 i, \ ,r iv uu dessus 

p r ix du xiurché pour augmenter ue-.. coure e ùo t»venu, une ér r^ue- doct i l s 

ne j o u i r a i e r t pas a u t r e s r t » Cet'e1 ^y.i j / r a t U >i du [ ï i v e i p e de i a ver te au 

. r i x courant , s ' i l e s t ,->cr, la u ' - p ^ t l - r ç" i .yyg ' rnt ion, ir c l i q u e une \r-ut® 

éducation coopérat ive e t s o c i a l , i l *>v s e r û t pas p r i e n t >le Je c e a e i l l e r 

i r .d isu inct^ .xnt» 

JL~JL '"' ''• \ e J. él^lic~ _ • e__cj/2Ai«c 

A chaque inventaire, il faut mettre de coté des réserves pour a&ortir la 

dépréciation et pour faire face à .l'imprévu. 

La nécessité de l'inventaire ne se discute pas. C'est l'unique 

moyen de "faire le point" dans une entreprise, de savoir où en est 1'affai­

res pertes ou profits? -u,-s coopératives s© doivent donc d'entreprendre 

périodiqueiaent cet examen .rai.cutioux et' d© l<=-w<* stock et do leurs livres* 

Ces examens révèlent ordinaireiaent un© dépréciation plus ou moins considé­

rable du matériel, des nsachines, des propriétés etc.- On prévoit un temps 

où il faudra s'engager en de grondes réparations ou de changements de aachi-

nes oispendieusea- Or, pour ne pas faire supporter à un© seule année de 

profits toutes ces dépenses- ee qui pourrait risquer lo capital lui-même 

parfois- le septième principe secondaire de la coopération demande précisé­

ment qu'a chaque- inventaire ou mette <Ie coté des réserves proportionnées à 

le eiéprécïat-ior, et 3 l'usure. "<K> la sorte quand sera venu le temps d© changer 

de réparer, oa c m .l'argent sous la main. 

fia outre il ne faut pas oublier non plut., & l'occasion de ces 

inventaires 1© chapitre des dépenses imprévues. Il ©n ©et tsujeupe dans 
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une entreprise, si Dion conduite soit-ollo- C'est par exemple un déficit 

provenant d'une erreur d! nu les livres, le laanque d'honnêteté d'un eiuployé-

l'acouEulation do circonstances p&rticulioreKiunt pénibles et onéreuses-

en un laot, une difficulté imprévue- Ue coopérative devra être en T. e sure 

de faire fe.ee t tout cela &i elle ne veut pas eisquor son existence en des 

crabarjus subits et insurmontables» 

ifu^t^è^o^Hncijp^e J^cont'aire 

Le personnel doit êtrenbien traité. 

A peine est-il besoin, nous seœble-t-il de signaler ce princlpe-

II fait corps avec 1*idéal coopératiste qui est un idéal d© justice et de 

charité au point de vue social- Le serait-il pas bien étrange en effet, 

que les coopêrateurs, aprôs avoir tant décrié les abus du réglas capitalis­

te vis-à-vis des ouvriers se permettant eux^jaSmes de traiter avec dureté 

et injustice les employés des coopératives? Ce serait une inconséquence 

impardonnable-

En plus d'Stre un® faute au point de vue social ce serait aussi 

une tris laauvaise aéthode économique- Les eiaployds bien traités, bien ré­

tribués, sont, rigie générale, honnîtes- Ils ne sont guère portés à voler, 

à tricher, à perdre leur temps- On n'en peut dire autant des ouvriers mal­

traités et avec raison-

On ne peut guèrf faire de reproche à la coopération sous ce 

rapport- L'Ile a toujours tenu jalousement à rendre la vie lo plus agréable 

possible à ceux qu'elle a euployés à son service. Aussi les conflits de 

travail entre les coopératives et leur personnel furent-ils toujours très 

rares. 2,11e encourage très opportunément les employés l devenir coopêrateurs-
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socié ta i res eux-JaSises par l ' achat de parts soc ia les- L ' in té rê t de ces 

employés au progrès de l ' en t repr i se ce* s e r a i t d 'autant plus augnonté s t 

plus sSr. 

Neuvième principe secondaire 
M * «•* « m •*—• mmT «H> •^•* •me' «MM M » — « M «M- *•*• 

les sociétés coopératives doivent collaborer les unes avec les autres. 

Les -*r^srsisons quî ont pouspê les coopêrateurs individuels s 

travailler Je concert dpr>s 3e destine économique doivent amener les coopé­

ratives locples ? "coopérer" entre elles- juseu'a la formation de Fédéra­

tions de coopératives- î iss Béatrice Potter-<ebb raconta eoramsnt "l'idée 

fédéraliste™ a unifié et poussé de l'avant Ja coopération en Angleterre. 

Cn sait déjà l'action prépondérante que l'"English «holesele Society" s 

exercé et exerce toujours sur 3P couvèrent coopératif d'Outre t'anche-

î. Bernard lavergne définit les fédérations d'achat d© produc­

tion: "des sociétés centreles constituées uniotiement entre sociétés dis-

tributlves et qui achètent ou produisent on gros des proauits dans le seul 

but de les vendre au plus bas prix aux sociétés clientes". (Le Régime 

coopératif" p.52), Jious admettons cette définition- mais comio nous n© 

voulons p^s restreindre les lienfaits de 3P fédération aux seules socié­

tés distributives, «in^ eue cet ^^.I^mt autour 1" prorose, nous coicplete-

"sociétés 
Hone cette d' -finiti *r< <*v rwrola-ant le- not/M'-* tributlves" par colxii de 

"sociétés C'-op'-̂ tiver,'*- Bien n«u de e.->rrérntives IOCHI-T? en efffit ont 

assez d'extension pour ^*nir" lrur3 eo>«*tB n» 1 «urs ventes ©n bénéficiant 

des s vanta go •• de la concentration coT«TnerMale- La d'sir àe communier a ces 

avantage- fait naître le <VHAration- les coonérstives se libèrent, nar la 

fédération, des frais d'intermédiaires- évitent le concurrence et le boy­

cottage si funestes aux jeunes sociétés- et peuvent se lancer sans présomp-



coopéra t i f uei.s ea. i ^ s so :ie->urt o r a i n a i n i.ei't v son <é«-gr de f ' u é i r i ­

sat ion, ^u-s _os nouvc* • ;ite coopére-tifs a; ,g3ais, ùe^e i s , s i i ' t .o is-

J-'U ion f a i t l a fo rce , ex cocpéra t ion \ ±u& r.c ' a iJ le u r s -

CC1C-USI0! 

i ous SOÏTT/.CS au terj v- de notre- é-ieele des p r inc ipes e t nCtae-c'es 

de^Foeé-.ehle i l nous _ pard i» i a u t i l t - d ' i u d - i f c r davt,nt^0e oar I 'LL. , e r t e^ -

ce .j<_ .es j-ri^ ei.,-_e é ' ! , k v une quesUuO- ue vie . • -to .xi v. p-v- ar.. eoo-

p ' i a t i v que 1-ur d"-31c3.ci A \Ù' ' L e l o - l ' e , M e u r d 'u r s i è c l e u 'r r ien 

trouvé à y a j e u t - r xi â rr t i eru-brr- . ' d u r . i-. c^. « •.;. fo .Ar tcuis c o r n a 

e> Cf. lv ooc i é i / eie - oc.'.u l e ,ui i 'r- rv t 'creuvô. e t -. x i i i o u é s -. __ .. ̂  
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FORMES DE LA COOPEHAÏIQH. 

La coopération prétend couvrir tout le champ de l'acti­

vité économique, elle veut aménager un nouvel ordre où toutes les 

forces économiques ooncoureront à satisfaire les besoins des ho»-

mes en tant que cettesatisfaction dépend d'objets Matériels- Cn 

connaît la division tripartite du vaste dojaaine économique, divi­

sion due à Jean»Baptiste 3ay®t restée classique» production, ré­

partition, consommation. Certains détachent de la production tout 

ce qui se réfère à l'échange, sous le noa de circulation- et nous 

avons le cycle économique complet. 

Le principe coopératif doit donc évoluer et s'appliquer 

dans chacune de ce3 phases du cycle économique- L'histoire de Is 

coopération a. travers le monde, si on s'en souvient bien nous a EÏIS 

en face de réalisations coopératives dans chacun de ces deteainest 

coopératives de production, coopératives de crédit (circulation), 

coopératives de consouaiiation et enfin le naode d© répartition coopé­

ratif qui fait corps avec la technique coopérative expliqué© plus 

haut (i«e, socialisation des profits au prorata des services dans 

le domine de la production, du crédit et de la oonsoEasation). La 

répartition des richesses ne requiert pas d'organisme coopératif spé­

cial parce qu'au concret, la répartition coopérative de richesses s© 

confond avec la coopération elle mai.©- 13 no rost̂ - alors ejue les co­

opératives do eonsoBBEratlon, de production, et le crédit coopératif 

qui sont les trois formes fondamentales de 3a coopération économique, 
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formes qu'il nous faut étudier l'une après l'autre aiaintenant-

Partant du principe de la primauté du consommateur nous examinerons 

en premier lieu les coopératives de consommation qui demeurent théo­

riquement les plus irportantes-

Coopératives de consoasy tioa 

Ces coopératives offrent une tris grande variété; tout le 

dotaalne de la consommation est susceptible de coopêratisation. JBt 

en un siècle de spécialisation corne le nôtre, on pourrait iEiaginor 

autant de variétés coopératives qu'il y a de spécialistes- Si la spé­

cialisation est un progris, la coopération peut la suivre jusque £ms 

ses moindres ratifications- Itee classification détaillée des variétés 

de coopératives de consoïKmation est assefc difficile- les fondemects 

de distinction ne sont pas aussi tranchés qu'en métaphysique. Aussi, 

en pratique se contente-t-on souvent de simples énuniêrations- Toute­

fois une distinction fondamentale semble de plus en plus reçue et nous 

l'acceptons pour le développement d© notre sujets 

1) Consommation de biens 

2) ConsonjE.ation de services, 

1) ConsowBatlon de biens: 

Se réduisent â ce type toutes les coopératives de consomma­

tion ordinaires ou"distributivesn~ C'est sous cette forts© que le mou­

vement coopératif a vu le jour et qu'il fonctionne encore avec 1© plus 



de succès-

La principale vertu des coopératives de consoinssation de 

biens est de réduire l'écart entre 1® coût de production des marchan­

dises et le prix de vente- écart créé par la multiplicité des inter­

médiaires entre le producteur et les coRsoiurnateurs- Les intermédi­

aires rendent de réels services au public- assis U s sont beaucoup 

trop nombreux et en la plupart des cas les services qu'ils rendent 

aux consommateurs., ceux-ci peuvent se le® procurer sans eux, et par 

conséquent, a bien isoins de frais- Plus les consosunateurs réduiront 

le nombre des intermédiaires plus ils encaisseront de leurs profits 

eossmeroiaux- Les coopératives distributives offrent aux consosasateurs 

le moyen de se passer des iateraêdiaires- et de jouir des profits du 

marchand détaillant- au Esarchend de gros, du producteur lui-ïaeroe-

Voyons cossuent la coopération déploie ses activités dans le cycle de 

la consoEJEiatioa-

Bous soïœses & la naissance d'une coopérative. Comme le 

plus pressant de tous les besoins à satisfaire est celui de 1*alimen­

tation- pris» vivere - la coopération débute ordinairement en épieerie-

II ne faut pas partir inconsidérément ou Ma priori"" toutefois. Le 

principe est de commencer dans la branche, le genre de produit, qui 

offre le plus de chances de succès* One enquête auprès des gens de 

la localité est nécessaire pour dé-cerainer oe point- L© cercle d'étu­

de est tout déi,or/iinê pour wener I bien cette enquête} ai le cercle 

d'étude n'est pas encore formé, la charge en revient aux Initiateurs 
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du jsffluvesieat- Après avoir réuni un nombre d'adhérents suffisant 

pour faire vivre une entreprise élémentaire de leurs achats, on pro­

cède a l*êtude sérieuse du projet, des principes et méthodes de la 

coopération, à la fondation d'un capital par la souscription aux 

parts, et enfin a la demande de lettres patentes selon la loi exis­

tante. San© être trop élevées les parts doivent l'être assez tou­

tefois pour inspirer l'intérêt ©t la confiance- Biles sont ordinai­

rement de #S*00 à 110,00 et payables par versement périodique- On 

conseille de n'accorder le droit de vote et la ristourne qu'après 

versement complet- Les directeurs, le conseil d'administration et 

les comités étant filua on ouvre un comptoir coopératif qui se méta­

morphosera bientôt en véritable magasin-

L'emplacement au magasin est déterminé évidemment par 

l'utilité des membres, membres aotuola et membres futurs- Aux fon­

dateurs de prévoir lo développement possible du mouvement avant de 

se lancer dans les dépenses- Le gérant doit se souvenir qu'il a 

été désifjaé pour, aider les consommateurs à' faire un choix judicieux 

des marchandises, leur garantir la qualité, la quantité ©t le plus 

bas prix possible- Si la coopérative est fidèle I tous les principes 

de la coopération elle ne pourra que connaître le succès- se dévelop­

per en augmentant la variété de ses produits- Selon les circonstan­

ces les directeurs pourvoiront â l'agrandissement dea édifices, a la 

construction de bureaux d'administration attenant au magasin, de salios 

d'assemblées, de furoirs, de bibliothèques ©te. - Las sociétaires 

sont constamment tenus au courant -les affaires par les r.embre3 da l'ad-

ministratio». A mesure eue so dévelopro l'entreprise on peut créer 

des entrepots d'approvisionnement, des succursales, et divers services 



tu l» celui «lu trvswpfti+t de 1» ®©n»tru«tio»- de l a réparat ion, de l a 

l iWaisoa e t c . - Les comités de direct ion OU r multiplient scion l as 

«ai&encea e,L foat un rapport régul ier au coniiC peni&uettfe» 

I l e s t asses rare <JU*UB seul aaptsii» a i t &&se« d'wt©nsi«n 

powr f a i r e des achats en gros Met» important© e t obtenir a ins i le» 

pàaa for tes réâucticw»- Le» '©ocpératives locales se fêsï tmtt t ce t te 

f i a . 

le. fédération es t une vér i table coopérative de coopératives* 

Allé es t dotée é 'ua capital iaportasit par les coopératives saosbres-

s i l e agi» d4use aanler® autonome, *s l t l e coraaeroe a ses risques e t 

p e t i t s - Joe «àîfclnietrateiayî* sont é^iue^.ont è©« tîéîw^aés ou é>lvss UJ» 

Cve^érjitives esabres qui 1'«utaiaiytrsat selon l e s principes coop4rïr.;llV 

Le. fédérât!©» p©8&e4-e do vastes «trepcts ou ««gamins de 

gaeoa oâ âcstt"déposée» Isa a/Tchaadises ®*wt leur expédition aux coo­

pératives locale o- » A tous Igards e l les se développent corne les sii.-

plea coopératives Jusqu'à ce çtt* 1 ^opportunité leur so i t donnée â© s® 

lancer dans l a production t.lXt^tétam des marchandises d«&Bs)adéei pur las 

coopératives locales» 

Le seul aé*iir 4e faix» de# écaucasle* joudsoiit l a s coopéra-

uives,ou i'éeiMi'a.tlyiiu ûw o^e^-w'utîvwîi i ouiryyreJjjur.-.1 d<3 pr^duir* o« 

dout ei^-es ont boâei.a* x-eir -t J-«»J oioasoM.«tcura s'approprient non seu­

lement les profit s des r-: reh*.>n<!£ '> dé ta i l e t des r-r-rf,> :nd§ do gros 



mais même ceux des producteurs- La limite du non marché est 

atteinte-

Quand les coopératives de consommation sont fédérées et 

offrent un bloc d© plusieurs milliers d'acheteurs elles peuvent 

aborder sans peur la production- ia Wholesale anglaise, fondée en 

1663, possède maintenant plus de 150 usines fabriquant les articles 

les plus variés, du savon jusqu'aux automobiles* Elle a ses mines 

de charbon, 30,0 .ûacres de terre, 83,000 acres d© plantation de thé 

en Afrique, une flotte de pfch© etc.- Le ©as de la ùholesale an­

glaise n'est pas unique- il s4 retrouve en Belgique- au Danemark-

en Suéde- en Finlande- en un mot partout ou la coopération s'est dé­

veloppé© normal ement-

1) Consommation de biens, p.82 

2) Consommation de services s 

Les services publics, tels l'électricité, 1© téléphone, 

les services de transports, etc»- sont susceptibles eux aussi d'être 

ccopératisés 'si l'avantage des consommateurs, des citoyens le re­

quiert. Comme ces coopératives de services publics doivent naître 

puissantes et fortes pour vivre, elles ont pour membres ordinaire­

ment soit des fédérations coopératives, soit aes corps publies- telles 

les municipalités- Llles prennent 1® nom de "régies coopératives" 

et fonctionnent selon les principes do la coopération- is.ll© ne sont 

pas encore très répandues;- On en compte cependant quelques spécimens 

en L'urop©-
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Coopérative s de production 

L'Economie distinque deux sortes de productions 

industrielle^ agricole- làî coopération nous aurons donc des 

coopératives de production industrielle et des coopératives de 

production agricoles-

1) Coopératives de production industrielle» 

Elles s© présentent sous deux aspects bien distincts 

suivant qu'elles sont commanditées ou non par les coopératives de 

consommation- Celles qui sont indépendantes des coopératives de 

consommation sont dénommées "associations coopératives de produc­

tion", les autres s "coopératives de production" proprement dites. 

On soupçonne une grande divergence entre ces deux types de coopé­

ration* 

L' ''association coopérativei dê  production11 naît chez les 

ouvriers du désir de se passer de patron et de se partager ses bé­

néfices en proportion des journées de travail fournies par chacun-

Slle proclame l'émancipation d© la classe ouvrière et l'abolition 

du salariat- le partage de tous los bénéfices tenant lieu de rétri­

bution. 

Les ouvriers peuvent appliquer plusieurs des principes 

de Rockdale dans ces associatlqns- C'est par là qu'elles ont quel­

ques points de similitude avec la coopération authentique- Il res­

te cependant qu'elles ne sont pas formellement des coopératives par­

ce qu'elles n'admettent pas los principes de base de la coopération 



qui sont- l a primauté du confiera t>teur en économie e t l a s u b s t i t u ­

t ion du "mo t i f - s e rv i ce" au v o t i f - p r o f i t " ~ L© but do ces e n t r e p r i ­

ses demeure de f r3ro l e n lus d© bénéf ices Poss ib les e t pour a r r i v e r 

t c e t t e f in l e s méthodes ou oys ' i^e, c a p i t i j s i e sont reçues chez 

e l l e s - E l l e s sont en f e i t t r * r peu r 'panduos r-t 3eur aven i r demeu­

re t r è s i n c e r t a i n , 

c cas des 'VpfWroti-'- -s de ro»1 •içtion'" e s t t o u t _'vfcr-'-

iilles ai.y r t io ru i -n t .ux coopérotiveti ut c o , u c , v < ci.in pui l e s con­

t r ô l e n t e t 3 -s e c n î o i e n t uniquement i l e u r s e rv j ce . 'IOU1* evons cl-'— 

jf r.entii / n ' c .1 ooi.r>>'..*" ' Ives j ! , 1 - •r;-^/"-'f,1i^ s10;-! ""copércitivos ie con­

sommation "-

Lfi prod\K-tîon pce 3en c - ^ ' - p t i v e s ce consommation a ide 

beaucoup * r é g l e r 1 ' ' t e rne3 prcblci c de 3 'a jus tement d© le produc­

t i o n à l a de r pri'ie du r r r c h é - . a . C'P srjriirc-'uction poa.-ible élans ces 

e n t r e p r i s e s parce q u ' p l L s i?f Lisent tou jours sur cor™-'ny -'e- 13 va 

sans d i r e p n s s i , eue ne produisent >r s ev -'•ne d 'un b 'néPice commer­

c i a l , r a i s irnioe'r'-T.t pour- s e r v i r l e^ c, opéra t îvos ai s t r i b u t i v e s l a 

qua l i t é de Is u rs T r e c u i t s e s t g a r a n t i c -

Les employés de ce° c c r p ' r a t i v e s de product ion «ont é v i ­

demment & s t l a i r e - ds'éioH-ent êV< t r * j t ' u ri'vcp maniera i r r ép rocha ­

b l e pa r l e s u ' r o c t f o r s - Lu 1< ur c o n s e i l l e T rr* cl© se grouper an 

3y.id3o.--tG pre.i s s s i c ,/.eIs ;o .- , < rc -n l o i r opportunément l e u r s i n t é ­

r ê t s "x. d i s c u t e r "'ci prol 3<"J es tec,Iai< e,oc o t s o c i . u x propres * ]<i.r 

p ro fess ion-

GJI > <- vo_ ' t pas encore M en r l i i r o r t e n t que l l e ex tens ien ces 

coooérat.ives doivent prerc r ei^ns un rrùre *->oor.o2iàoue i d n a l - i l ro 

semble pes n é c e s s a i r e , n i urij<, e . J o l i e s sup l a >tent t ou t e s Jf»s 

http://3y.id3o.--tG
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entreprises de caractère privé si elles ne sont pas capables de 

donner un meilleur service dans certaines branches de production 

ou en certaines régions a cause de circonstances particullêres-

Le principe demeure qu'elles doivent être assez nombreuses ©t puis­

santes pour contenir les entreprises privées dans les bornes d'une 

honnête concurrence- Elle3 ont un rôle de régulateurs 

1) P.67 
â) - - - - - - Coopératives agricoles 

Sous voici en présence du type de coopération le plus 

ecaplexeét le plus répandu au pays- Les coopératives agricoles sont 

ordinairement classées panai les coopératives de production parce 

que les agriculteurs dans l'ordre économique sont avant tout des pro­

ducteurs- Ist-ce t dire toutefois que le® cultivateurs cultivent la 

terre en coopération comme des ouvriers fabriquent des allumettes en 

coopération? Bas du tout- Chaque cultivateur possède sa propre fer­

me, ses moyens de l'exploiter et 1'exploite a son compte personnel-

La ou la coopération offre ses services aux agriculteurs c'est dans 

les opérations commerciales nêoessairea â l'exploitation de leur fer­

me et 1 l'entretien de leur famille» Ces opérations comprennent 

l'achat des instruments aratoires, des engrais chimiques, de la nour­

riture des animaux, etc.,- la vente des produits de sa ferme (patates-

fraises-porcs etc.)t la transformation de certains produits tels 1© 

lait, les eonservesï enfin tout ce qu^ requiert la consommation fami­

liale et que le cultivateur ne peut tiror de sa ferme? sucre, sel, 



vêtements etc. 

% e coopérative agricole peut avoir autant de départe­

ments avec comptabilité et fonda «5e réserves différents qu'il y a 

d'opérations commerciales différentee-

Les avantages tant d'ordre économique que- G'ordre social 

des/Coopératives agricoles sautent aux yeux- Lllcs permettent aux 

cultivateurs de toucher la pleine valeur t"'argent c'o l<-nrs produits 

en supprimant la spéculation commerciale des interrédiaires ©t d'ob­

tenir sur les achats si dispendieux des fournitures de ferme des ré­

ductions considérables, tin outre ©Uns développent l'esprit de so­

lidarité dans la classe agricole an maintenant entre les membres 

coopêrateurs des relations inspirées par la justice et la charité» 

Crédit coopératif 

"Ce qui à notre époque frappe tout d'abord le regard, dit 

Pic XI dans %uadrag..siîJO Ajino", oe: ,l'est p^s seulement la concentra­

tion des richesses, :ais encore l'accumulation d'une énorme puissance, 

d'un pouvoir économique dicorotionnaire, aux &.ains d'un petit nombre 

d'hoEsses qui d'ordinaire ne sont pas les propriétaire G, mais les sim­

ples dépositaires et gérants d'un capital qu'ils administrent â leur 

©re» 

Cs pouvoir, continue le Jouverain lontife, est surtout 

considérable chez ceux qui, détenteurs et maîtres absolus de l'argent, 

gouvernent le crédit et le dispensent selc» leur bon plaisir, Par iâ 
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ils distribuent en quelque sort© le sang â l'organisât© économique 

dont ils tiennent la vie entre leurs mains, si bien que sans leur 

eonsenteaaewfcfoul ne peut plus respirer." (QuodrogeaiMO Anne"; 

Les caisses populaires ont été créées et aises au nonde 

pour soustraire la ^nase du peuple â cette véritable dictature de 

la finance} elles expliquent la formule coopère.tive dans le donialn© 

de l'épargne et du crédit- On les définit: wd©s caisses d'épargnes 

et de prêts oâ. les gens de mire localité déposent leurs économies, 

grandes et petites, pour les prêter, avec des conditions de rensbour-

seaent facile, â ceux d'entre eux qui en ont besoin" (iSug. Poirier» 

Tract de L.S.f. ho, ^71nb&fi Caisses Populaires" #,19). 

La caisse populaire a donc deux fonctions bien distinc­

tes: stipuler l'épargne uans ios classes populaires, leur faciliter 

l'accès au crédit raisonnable. 

Les économistes sont unanimes a préconiser l'épargne 

eoEsae seule source de fortune pour la cl«.as© populaire et oomm le 

seul steve» d'améliorer son sort. II e^t vrai tjUu lea protagonistes 

du "Crédit Social™ se montrent très rébarbatifs a l'épargne, mais 

tant qu'ils n'auront que la doctrine aussi vague qu'inconsistante de 

Douglas pour appuyer leur cp csitios, leurs arjumonts peuvent être 

considérés coMte non-avenus. Les bienfaits de l'épargne restent inap­

préciables. 

L'épargne no saurait suffire à ascurer l'émancipation 

économique des gens cui ne; sont pas riches- Les épargnes doivent être 

susceptibles d® se transformer en crédit au profit des épargnants si 

jamais oeo épargnants ont besoin de crédit. Or nous lisons dans les 

statuts de la presiioro caisse Los jardins, que le société "a pour but 



ds venir en aide à ses membres par l'usage sage ©t prudent du oré-

dit sous forme de prêts et avances dont l'emploi préalablestent co»r 

BRinlqué â la société et approuvé par elle, est conforme à l'esprit 

de sa fondation,»," et plus loin, "de féconder l'esprit d'initiati­

ve et le travail local, industriel ou agricole, par l'emploi prudent 

de l'épargne produite dans la circonscription aiêsie de la société." 

La oaisse populaire réunit dans 3on sein trois groupes 

de personnes dont les intérêts semblent divergents: actionnaires, 

déposants et emprunteurs. La vertu de la caisse est d'harmoniser 

admirables®»t les intérêts de*chacun de ces groupes» 

Tous ceux qui font affaire avec la caisse doivent en pre-

aier lieu en être actionnaires» A ce titre Ils ont droit à un inté­

rêt plus élevé que l'intérêt dû aux simples déposants. Le noiabre des 

parts est lii ité suivant 1© principe coopératif- de même que l'inté­

rêt sur le capital et le dépSt. 

Quand il y a affluenoe de dépôts, la caisse donne plus d'a­

vantages aux emprunteurs pour les inciter a utiliser ie crédit coo­

pératif- Au contraire, la demande des emprunteurs excède-t-elle la 

disponibilité de la caisse, les avantages vont aux actionnaires et dé­

posants- tou„curs e-siMS les li: ites du principe coopératif. L'emprunteur 

est le moteur de-, la caisse'. 

les caisses populcires sont appelées & jouer un gr«md rôle 

dans notre économie coopérative- 11. Lesjardins, leur fondateur, le pré­

voyait olaireffient: "Ls coopération d'épurtjne, de crédit, dêclarait-il, 

est, à notre avis, le point de départ essentiel, la base méV.e du KOU-

vement coopératif parc® qu'elle éclaire et élève l'esprit du travail­

leur ©t du cultivateur, et qu'elle Isur donne une meilleure conception 



de ce qu'ils doivent faire dan® leur état respectif et aussi parce 

qu'elle tend â rendre leurs labeurs plus féconds". (Citation de Chrs. 

Gagné - Goiapte-rendu du 2 G Congres Général des Coopêrateurs - Québec, 

1S4L - p,172)-

La Caisse Populaire forne des coopêrateurs "prévoyants, 

débrouillards ©t compétents dons l'administration do leurs sociétés"} 

elle r<et ses nombres "en état ce régle-r au comptant leurs? transac­

tions avec les cooi'é-ratives"; elle fait, en certairu. cas "des prêts 

aux sociotés coopératives", enfin elle peut servir d'"organisme do 

liaison entre les diverse, s institxvfcions coopérât-a vos". Tels sont, 

d'après 2». Chrs, Gagné (loc. cit. p.l73), les services que la caisse 

populaire est appelée à rendre au aiouveraent coopératif. 

Au début de iy<J-r. on coiaptait" dans Québec seulement, 

615 caisses populaires avec un actif de $30,000,000 - Près de 50 / 0 

de cet actif est prêté si leurs Kouibrcs mâraes- De 1900 â 1942 le 

total des dépôts d'épargnes confiés aux caisses de ia province at­

teint 275 sdllions- De telles soudes montrent l'importance qu'ont 

déjà prise ces caisses ohes-noua. 

Assurcnce coopérative 

La vie humaine est exposén à bien des risques: maladies, 

accidents,invalidités et enfin la mort elle-même. De là l'insécuri­

té des conditions é s or, or-i que s dos individus et des familles dont les 

ressources sont plutôt irodiques. L'assurance fournit à ces personnes 



le Boyen de se garantir-'écoïioiniqueraent contre ces risques. Elle 

implique la formation d'un groupe de personnes exposées I un même 

risque, la constitution de ressources par le versement de cotisa­

tions (primes d'assurances), verseront fait soit par les bénéfici­

aires ïAi-e de l'assurance, soit pvx d'autres personnes, et enfin 

un droit d'indemnité pour ceux des r-orlroc- du groupe frappés par 

le risque prévu. 

Destinée é.o pr.r sa neture v.cra o. promouvoir 1© bien-

être éconosaico-social d'un groupe d'Individus, l'assurance est de­

venue dansnotre société capitaliste une simple institution finan­

cière en quSte de profit- La sécurité de ses membres est un pro­

duit sur lequel la compagnie d'assurance spécule comme d'autres 

©oœpagnies spéculent sur le charbon- On connaît la puissance éco­

nomique fcrnidable de l'assurance- Dans la province eie Québec, par 

eaceiaple, en cinq aiis on a versé 1-276 rallions en primes d'assurance. 

un s'iœagine bien que ces aillions ne sommeillent pas dans les cof­

fres des coir.pagnlss, ils sont plaocs en des entreprises coiœerciales 

de tout genre- un ne peut donc pas se désintéresser d'une force si 

étonnante-

L'assurî-.nco coepérétive veut ramener l'assuro^ce à sa 

destination primitive cui est le service des' assurés et non le profit 

de la compagnie assurante- Les principes de la coopération reçoivent 

une application intégrale dans le- domaine de la protcctiorx contre les 

risques eie quelque r.ctvr'- qu'ils soient. J'emprunte à i. Faul-Henri 

Guident un expose' de ces principes appliqués a l'assurance. 
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1- "Liberté d'adhésion": L'assurance coopérative est une associa­

tion -volontaire d'individus qui se grou­

pent afin d'Gliuinc-r las risqxacs susceptibles de menacer soit leur 

existence soit leurs s iona-

$»es"Contrôle déaceratlque"t A l'encontre de la société capitaliste, 

la société d'assurance ooopérative est 

vraiment administrée par ses membres, les assurés, qui ont tous 

égalité ce suffrage, soit de un vote par membre, indépendamment du 

noabxyde parts sociales qu'ils peuvent détenir. 

5- "Primauté de l'usager"; Dans l'assurance coopérative, l'assuré 

a voix dorainonto» C'est lui qui trace 

ia politique de la soe;iété et qui on limite les responsabilités. 

Le capital social n'y peut exercer aucune influence» 

4* . "Le porte ouverte"t Xout individu bonnet© peut devenir action­

naire ou sociétaire. Les frais de sollici­

tation étant réduits au minirnsm, chacun peut et doit devenir lui-

même propagandiste. Il chercherade cette façon â mieux répartir les 

risques de la société au moindre coût. 

5- "Ristourne": Le-s différentes réservée d'ure société d'assurance-

vie ét>.nt constituées, les excédents sur las pri­

mes doivent êtiv re^Lcreés aux sociétî ires p-oj:ertIcrr,?lieF.r;rt aux 

pri; ce vercéos. Z'% ri s'.eurn> s ne doivent pac être confondues avec 

lec dividendes des eociét's capitaliste:: qui proviennent d'uno surchar­

ge, soit d'une meilleure administration du portefeuille, soit d'un 

fort pourcentage d'abandon do polices, soit encore de certaines 
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économie; de 1'adsiniatratJon..... 

&~ "L'intérêt modéré": C'est là un trait caractéristique de tout 

régime coopératif, à savoir que lo taux 

d'intérêt sur l'apport ©n capital doit être limité-

Bien que, sous toutes les autres formes, l'assurance mutuelle se 

rapproche de l'assurance coopérative, elle s'en distingue en ceci 

qu'elle ne requiert aucun capital initial» Il n1y a donc pas lieu 

pour ©lleïï© réserver un intérêt sur le capital (cf. Compte-rendu dos 

conférences du Troisième Congrès Général des Goopérateurs - Québec, 

1 s42, p « C 4: ) » 

Les sociétés d'assurance coopérative sont ordinairement 

des institutions locales, elles d'adaotent donc facilement à toutes 

les classes sociales même à celles dont les activités sont plutôt 

disparates et les ressources trop restreintes pour se lancer en des 

entreprises d'envergure. 

OcO 
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LLS CLT1''LIL-3 D'bTUûB 

C Î sont 1^3 iuo.es qui r î nen t le. i,r-y>p,->~ ' u c ue r évo lu t i on , 

q u ' e l l e s o i t cora.unijX,o, f a s c i s t e ou r ^ i s t e , n '* eu.iîi,e/>cé .;?ns TOU-

vercsnts i n t e r s s d ' i d é e s . A l a bas? de l a r évo lu t ion c o o p é r a t i s t e 

i l f au t un p u i s a n t coiri. -t d ' i d é e s , ^ca p r i r c ? p e o d© l a coopérat ion 

ne sont pas i n f u s , non plus que l ' o sp r ix . de s o l i - F r i t e e t l e sens 

soc ia l n é c e s s a i r e s ? l a c o l l t » o r a t i o n coopérpt ivo- le Cercle ù'étude 

e s t l a fon ta ine j a i l l i s s i r t e <~v~ éééea o t ae ceuranx ^ui e n t r a i n e à 

l ' a c t i o n coma uns , l e r évo lu t i on de.es lo pa ix e n t r e p r i s e par l e coo­

pé ra t ion - i_u n ô c c c c i t ! au ccrol t d'étude peur un mouvement coo-é-ra-

t i f f o r t e t «claire- ©si aéfl i t lvement ô t c l l i , Cne enquête demandée 

par "-iccsevclt sur 1. c co ré ro t ion f ur.pét\a.x en 193. ,a a b o u t i , e n t r e 

au t r e s S. l a coiicxosion suivtj.e.e: "pour vxvro u-ie coopéxavive exi&e 

duo «u îobr ,s loyaux quj. po3 .èuen*. une l" ï \ / J C0'.j.r'hensLQïx des bu t s e t 

tics aîéo"ica<.c _e l a coopéra t ion , .ui-u euf l'Ji- so ' y e l o i ^ r , '--? coo-

pért.t iTc d o i t répandre -^.rtout sa d o c t r i n e Î d 'où eetve i- port?née 

a t t r i b u é e * .: ro ; w xr r d ? _ * ' it o t io^ <"w !<• eoopér--tior ouropé-

eijie' (heport of i e : r u i r y on Coo r t i v~ i:r te re r i <ÎO ar. 2uropt, 1937. 

D.o. Government Tri t i i i L i f f l c t , J „sl injoon, D , - , ) . 

Les expér iences s i J P . n J u u ICI r*u i o u v e r t n t c l V e t i j - n i sh 

chcz-uoUo. ^e ' e t p c r ' i - "t„"sijfc ou ce qui r c ^ n e le ce r c l e 

d ' é t u d e - n o . .cl i vc xt i,3 tbo r l ^ t. i . i j t i e,-\ a < f . r é o t/ob t e\ l i ^ s 

e t hand" é c r i t L. Coady, d i r e c t e u r de l ' e x t e n s i o n Department" (cf . 

" l a s t e r s o f t l r i r o. r Les t iny" p . 1 1 0 ) , 

http://iuo.es
http://de.es
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Le cercle d'étude local se compose de quolques ïuembres, pas plus 

qu'une deussaine, qui se réunissent régulièrement sous la présiden­

ce d'un dirigeant ohoisi par eux, pour se renseigner, examiner et 

discuter le problème coopératif on question ainsi que les problèmes 

connexes- Ce cercle doit être en relation avec une Centrale qui en 

assure la marche par se s directions et documentations. Sans être 

néc8ssairoi.-,i at instre.it plus que ie-s autres, ie chef dcit evoir UM 

moins de la compétence, ue l'initiative et du aSie pour soutenir 

l'intérêt et l'enthousiasme des membres- On conseille de oonsidé-

rertoutes les questions a l'étude en vue de Ja fondation d'une en­

treprise coopérative bien déterminée-

Quant aux détails de l'organisation du cercle tout dé­

pend des circonstance® et eie l'accommodement des membres- ras vie 

formalisme, ni d© oérérionies- j;iais ia simplicité d'un groupe d'amis 

qui cherchent à se tirer J'affaire et â résoudre les prohiêmtss de 

leur vie quotidienne-

i-,1 objet o'étude varie svec les besoins oes membres- leur 

degré d'instruction- ue nT©st pas la matière qui fera dû.aut- la 

coopération s'oxtvr® sur tout le ipnde économique, le monde social, 

le monde adorai- sur tout i'huucdri era un iiot- -»-•; 3ervice d'expansion 

de l'Université ot-ir.t-a:J,-'.j-tvoi3-̂ àvier aubère aeo questions suivan­

tes i La Caisse e.opulaii*e, oi ̂ anisation coopérative la plus essentiel­

le et la plus sii.pie, la coopération des consolateurs, magasins coo­

pératifs, iC(_et,fcnt3~ f'-rt e.,. vendre- eoa.̂ .c-rcc cri gros, iiiedeclne-

Assurance- A^rieultm e- scientifiqu- et propre r. cive- principes d© 

l'LconoEiie, mouvements sociaux actuels etc.-

http://instre.it
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D© tei-ps à a u t r e , une fo i s par mois su^-ouons, l a c e n t r a l e ou un 

propagandiste ox-g;&niûo une auwwiiibiCe (-.e c e r c l e s pour oooree-rrier l eu r s 

a c t i v i t é s ©t développer o^t'oo oenueieuoo c e l l c c U v t ce cet; t a i r e a'ux 

mouvcue.nts C-'en&Q*.blo. - e propre.!1; e ùe cec- réunioa-.fj ' io i t ê t r e so i ­

gneusement préparé d'cvcr-cc- e t coi- tenir quel que. s tneuéros purcmeiet 

r é c r é a t i f s pour s o u t e n i r - 1 ' i n t é r ê t e t d o u e r ur> a i r f c m i l i f l eux 

r éun ions . 

0O0 - — — 
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i~ : 1 L ,.;: Lî7f L ', J.TIGOLI&I 

T es cordi t ic^ï ' ' vCi ,orico-sec"*t'3r s dv peuple de 1 Ï Nouvelle-

Hoosse avant 1P30, f a i s a i e n t p i t i é - T o i ' i quoi teble> u Je ; î r c Dugrô 

en. brosnaiu avant l a naissanon au I oavoji.crtî "Depuis tou jours - cadiens 

o t Ecossais se seifc é\.5t e x p l o i t e r ; a r l^a cc:i f-"re,ant", T r rv i ' i l l eu r s 

de l a mer ou d'une t e r r e J r i ^ r c , h a b i t a n t e e-̂  ^ S L ^ e - j q ' i l s ' on t 

pc.3 l 'humeur d'adnie'er» l o t / s <ie~v.s des hutv.ee st-ns chaux t l f l ' t r i e s 

par l o vent du I T ^ , 6y~Lol<" de i r c r df.nj un oei ,-o , \ r A 131' i-cs, 

plocheurs e.e ^Li* cer sans i " r c h t ; fri-,n . r s <Ar hor jrd, d ' ' p ^ r i ' v ou 

d ' a u t r e s po^Grx.r.i. ^ ' J s iOi-it o 4 e*x -.< reh< x-d1" locrv* n rat^x.» .o 

l*mrs _o ^ s e s , vent» o>-Ù L. ' i ' .u K.U,M 'O } ro 'u J t , . , .( . \al^ s par l ea u lg -

tïences- l'.c - „ r l t± t ^ c r o i p i i ent \~a ixie rouol .e sans i S o K , daixE 

un Et 'ccrtenteiTEt c i1 d c \ f i f i t r t-o.Tr l e pci-CA.L, . i û t i c c eui s w i t t e u r s , 

e t i l s re^r- vJ i e - t i ca je l_v a i l - " r v - i e ^ t s ' c i l r ; rc c^'^ertor â 

l e u r s f r e in eux ~tats-tT" i " " . (of, ' - l e - , ~ ^ r é "a*- : O U O . C I T , e c r i ' r a 4 i f 

d 'Ant i^oc i sh" eis-r, "î-rs--£. r Carindier-" l ' o n t r é a l - ' ^ r s 1*341, p . l O ) . 

Or l e r< VI/CJU t ' ' 1 n t i u o ' s \ t. tMï é s r cet e i ^ t r o -

'!/e tr-*-G"->rj'«i4-îo: rv< l l l ^ c s e . ' j v , r u ^ l i o - Tout ce j_e'iéL "voit 

son ni ver u £cr>no) -î q JO, ^c'âî ' e i- g^ i r î i n i 'c r< lovo.-", _ ' u é l t o r e r sans 

ce s se , j-c i ouvej eàat d* »j„ xw- u i . ' .i \ r|c x ' u . I t e ,v , A i< eî / c , liera 

4 **ir au "oJi a, e t ..eopapt^ni. t< a' ~ l e c p.. us a t»0rJ'"ique j du v,. \ J -

De i*£~r"U ur> t i u - , r -'j ^i ' .» tucc*i 3 ' iw V a( r t ^ o r . J e u ' é -

ducat oai po^i-1 1 - . é - j . . x a t l e '' v. . ; > \ -o- ... „ > * i < 1 ' O J U »< v -iw 

^ a i r - '" ' rerçois- . ' er ' ' ( a ^a c u i . eu i. cj ' i ..eus r D ^ u u , 1 s 

http://hutv.ee
http://t-o.Tr
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figures sympathiques de frêtre® et professeurs sélês tels M. <J,J» 

ïcapkins, l'initiateur du ltoanN»w&t| M, y. Coady, directeur du 

"Service d'extension" créé en 1»£8| A.B* lacdonald, propagandiste 

enthousiaste ©t infatigable* Ces how»es «ctt vu la détresse du peu­

ple» "Notre devoir, s® scwb-ils dit #st d'aller au milieu d'eux, 

de les aider «. reprendre confiance en em^sAws* «te leur faire ce®» 

prendre le leonde ou ils vivent* peiîwst, d® leur apprendre I s'ai­

der isutuelleiaest et â recouvrer cette indépendance économique basée 

sur la justice se^&le â laquelle Dieu leur a donné droit dis leur 

nelssanoe," (H»fl. Haras» "La Coopération'* s® êdit» tmd. franc. 1939-

p*S61). Ils sont allés au p«pls-f ils l'ont convainc» qu'il n'en te­

nait qu'à lui d© reprendre "la maîtrise de sa propre destinée"- en 

quittant son indifférence et s'arsant pour la bataille contre les 

forces ©apitsiietea qui l'avaient réduit I l'esclavage- Ils ont armé 

le peuple, pour cette reconquête» de la oocpérâ ioii, ©t ont pourvu â 

son enira£aeB*©mt par JL» cercle d'étude, l'éducation populaire des 

adultes-

Frofitant de l'expérience des autres province® du Canada 

et des autres pays dan® 1® domain© coopératif, les initiateurs du Mtm-

vestent partaient ave© la conviction q»'Bll est vain d'essayer de déve­

lopper un prograïwie d'organisation coopérative pour le peuple s'il 

n'est pas fondé sur un prcgra»® large et continu d'éducation des a-

dultes", (A,B, laedonald "Muoatlon Freliminary to Co-operativ© Organ-

lsatioaM in (agriculture! Coopération in Canada" 1938, p,387). Pour 

procéder â cette éducation oes adultes ils ont choisi la méthode du 

cercle d'étude parce «.ue "la plus simple, la moins dispendieuse et la 

plus efficace." 
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Bous connaissons la technique du Cercle d'Etude- Il en 

existe plus de 1,0Q0 aujourd'hui, en Nouvelle" Ecosse seulement-

tous sont sous l'influence directe du "Service d'extension" qui 

leur fournit toute la littérature néoessaire-

Le progressa© d'éducation des Adultes poursuivi par le 

"Service d'Sxtensiott* de l*université d'Aatlgomah n'a pas fait é~ 

clore des génies- Ce n'est pas o© qu'il cherche- Son but est d'é­

lever le standard de vie du peuple en développant en chaque indivi­

du le potentiel de perfection humaine qui s'y trouve- *We want them 

to be isea, whole sien, eager to explore ail the avenues of life and 

to attain perfection in ail their faoulties" (K. L, Coady loc. cit. 

p*lo5). 

Dans l'ordre pratique et concret cependant oe progranane 

d'Education des adultes avait pour fia de préparer le peuple a l'or-

ganisatlOïjyÊcopérative. C'est par la coopération que le peuple de­

vait reprendre le contrôle de sa vie économique et sociale» On coia-

Eença par les Galsses populaires parce que c'est d'elles que le peu­

ple endetté avait le plus besoin- Cette fonsse de coopération avait en 

outre l'avantage d'être la plus facile, la plus simple et la plus pra­

tique» La premier® caisse fut établie en 1933- Aujourd'hui les Mari­

times en comptent plus de 400. 

Les coopératives d© consommation suivirent- elles couvrent 

à présent presque tout l'Sst de la Rouvelle Eoosse et fonctionnent 

strictement d'après les principes de Rockdale-

Mais c'est dans la vente semble-t-il que la coopération a 

connu le plus de succès- Avant 1930 les agriculteurs et les pêcheurs 

vivaient dans la saisir© parce qu'ils ne trouvaient pas marché pour 
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leurs produit» et s® faisaient exploiter sxir place par des comaer-

§ants» Les coopératives de vente ont soustrait ces pauvres gens 

à la rapacité des eoMsercant© en les aidant à préparer eux-mêmes 

leurs produits et en allant de par le inonde t la recherche des mar­

chés les plus avantageux- Les conditions £cônes»tques des cultiva­

teurs et des pêcheurs s^aEéliorent avec rapidité-

La ïfeuveiaentjd'Antigonish n'en est encore qu'S ses pre­

mières réalisations, 11 est loin d'avoir donné tout© m capacité 

et dêjl il presâ a la face du Eio&de- figure de aodele. 

*»—--" 0O0 
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£®3E,aL-«-%ui. J2»t^eS?l£?-^i£ lPJP2?1&£P£lk£i-

Il fut un teaps ou des théoriciens de la coopération 

isaginaient un© iSconoraie universelle ooopêratisée- Ils n© voyaient 

pas de li. ite â la coopération- C'était l'unique et infaillible r»~ 

raède â tous nos ssaux- Aujourd'hui encore certaines brochures d© 

propagande donnent 1*impression d'entretenir pareils reVes-

lioin de nous l'intention de dirinuer le mérite de la 

eectpêratios- Avec i, ï'Âbbé Sroulx nous sowies convaincus que c'est 

"l'un© des idées les plus fécondes que l*©a ait »i%®» circulation 

en ces derniers temps, la suprêse forîsule d'émancipation pour les 

peuples faibles «t pauvres" (Conférence prononcée t Bouyn le 24 juin 

1940- cf, "&*ee28bl©t' oct. 1940, Vol» 1, lo* 8, p*l&), Kous n@ voulons 

pas nier ce qu© nous n'avons cessé d'affirmer tout le long d® ce tra­

vail- Cependant il faut s© garder, sur le coup de l'enthousiasme 

d'exagérer les bienfaits de la coopération. Fcra-t-elle disparaître 

de la Sw$S&ûe de la terre, par exemple, toute trace de capitalisas*? 

Sous espérons qu'elle fera disparaître ses abus en le matant par son 

Influence sur les prix et le sens social qu'elle jaalntifnt cher, ses 

stestbres- C'est son rôle, et elle s'avère la seule puissance au monde 
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en état d'acoomplir cette tâche d© libération. Il ne soable toute­

fois que dans la société libre de demain il y aura place pour les 

deux formules d'entreprise ladividuello et coopérative » La coopé­

ration n'est pas une fin, ©II© est un isoyen. Si on certains domi­

nes l'entreprise individuelle, capitaliste, assure un Meilleur ré­

sultat, c'est à. cotte entrepris© qu'il faut recourir- La coopéra­

tion ne doit pas perdre toute vue d'ensemble sur l'ordre social et 

éoonoEiique-

D© isême sur le plan de la société professionnelle- La 

coopération ne peut assuiaer la fonction de la corporation- Chacune 

son doaaine- La coopération vient suppléer sur le plan économique 

aux insuffisances de la société professionnelle, mais ne la remplace 

pas. Corporatisme et coopératisiae sont les deux piliers d© l'ordre 

économico-social de demain. 

MLe système.qu'il nous faut, dit le Csrriinal Villeneuve, 

O.l'.I., c'est le système de la justice et de la charité, c'est-à-

dire, l'organisation corporative 't coopérative sous toutes ses 

formes. C*est il le moyen de rasener le capital et l'industrie au 

service du bien cornu» sans 1© détruire» Autrement nous marcherons 

d'abîme en abîme." (Paroles prononcées à. Beauoevllle le 23 août 

1942 - cf. "La terre de chez nous" SI atars 1943, p.9) 

A.aV.D.G. 
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